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riBlIlBBB PABTIB 

Lb 7 février 1863, M. BUlauIt, mlDistre sans portefeuiUet 
luttant avec toute son éloqueqce contre les résistances d*une 

prévoyante opposition, laissait tomber avec indignation ces 
paroles du banc gouvernemental : 

« On a cherché à répandre des couleurs désasti*euses sur 
les motifs de l'expédition au Mexique : .on a voulu réduire 
aux intérêts d'une créance prétendue véreuse le mobile de la 
politique française. J'avoue que j'aurais préféré ne pas discuter 
en ce moment une pareille question. Hdsriiomieor est en jeu. 
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6 LA CRÉAHCB IRGKBR 

et je vais examiner si cette créance Jecker a eu quelque in- 
fluence sur la marche des événements. L'opposition n'a vu 
que deux choses dans la guerre du Mexique : le trône de l'archi- 
duc liaximilien qui tCy était past et la créance Jecker ^ta n'y 
est pas davantage. Quand oA a eu à formuler un ultima- 
tum» on a enminé les créances sérieuses, et on a ûdt le total 
des réclamations respectables. » " 

Nous croyons avoir suffisamment démontré, à l'sdde de do- 
cuments incontestés, que le trône de l'archiduc Maximilien 
avait été créé spontanément par l'Empereur Napoléon, qui 
s'était laissé séduire par l'idée d'opposer la race latine aux 
Anglo-Sazons envahissants, ou plutôt de tenir en échec le sys- 
tème républicain dans les Amériques par un établissement 
européen. Nous allons prouver aujourd'hui , qu'en dessous 
des marches du trftne français, la eréanee lecker, d'Origine 
douteuse, a exercé son influence sur l'atmosphi'ie des régions 
gouvernementales; que cette créance, une fois la religion du 
gouvernement surprise, a pesé, grâce à des attractions mysté- 
rieuses, de tout son poids dans la balance des destinées du 
Mexique et de la France ; qu'en un mot, cette déplorable spécu* 
latiôn a directement agi. Jusqu'à la dernière heure, sur les per- 
sonnages du drame mexicain* De plus, de l'examen appro- 
fondi des faits il ressortira : 1*" que lorsque la France a for- 
mulé son ultimatum au président Juarez, les créances des 
indemnitaires français, grossies du compte Jecker, ont été 
entachées d'une telle exagération, que c'eût été une dé- 
chéance morale pour la république mexicaine que d'accéder 
à des réclamations indignes de notre renom en Europe ; 

que de la créance Jecker est issue en ligne droite, par 
l'enchaînement des fidts, la ruine de tous ceux de nos conci- 
toyens qui se sont éperduuieut associés aux emprunts mexi- 
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» LA CRÉANCE JECKER 7 

caiûs. Du mémorable discours de M. Billault, il ne restera donc 
rien que l'écho lointain d'une grande éloquence, devenue 
funeste au pays le jour même où le premier orateur du se- 
cond Empire a enlevé un vote de confiance à une majorité 
trop crédule 1 

Après avoir étudié le côté politique de l'intervention fran- 
çaise au Mexique, il nous restait à envisager celle-ci au point 
de vue financier. Ce travail ingrat ne s'est pas accompli, nous 
l'avouons, sans éveiller dans un cœur français un long senti* 
• ment de tristesse, causé par Tamoindrissement à l'étranger 
de' notre vieille réputation de générosité, prodigue paifms, 
mais toujours chevaleresque. Pourtant, nous avons poursuivi 
nos recherches, résolu à laisser de côté toute passion et toute 
personnalité , soutenu seulement par celte conviction que 
nous remplissions un double devoir , celui de révéler aux 
souscripteurs des emprunts mexicains l'emploi réel qui a été 
fait de leurs fonds, conui|aie de aumtrer au pays quel désastre 
financier le contrôle des mandatures de la natîoii aurait dû 
être appelé à prévenir. 
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f P&ur se rendre'un compte exact de l'origine comme de la 
valeur depa créance Jecker, U est indispensable de jeter un 
rapide coup d*ceil rétrospectif sur la situation intérieure du 

Mexique qui a donné naissance aux bons Jecker. 

En 1857, tous les Etats du Mexique avaient voté une Con- 
stitution fédérale, qui était devenue le pacte fondamental de 
la nation. Conformément à l'art. 7â dé cette même Constitu- 
tion, le général Comonfort avait été légitimement nomméprési- 
dent de la r^blique. Par faiblesse de caractère, Comonfort ne 
tarda pas à devenir Finstrament d'un parti libertidde : an mé- 
pris'de ^on serment, il violait bientôt la Constitution, dont 
rarlicle 103 prononçait de droit sa d^^chéance, pour crime 
de haute trahison envers la patrie. D'autre part,, l'article 79 
était ainsi conçu : « En cas d'absence absolue ou momen- 
tanée du président de la république, le président de la cour 

• suprême de justice exercera par intérim les fonctions de pré- 
sident de la république jusqu'à la nomination de son succes- 
seur. » En vertu de cet article, Juarez, président de la cour 
suprême, se saisit provisoirement des rênes du pouvoir, et 
lança son manifeste, à la date du 19 janvier 1858, de la ville 

' de Guanajuato où il s'était réfugié, pendant que l'insurrection 
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cléricale, favorisée par un pronunciamiento militaire, triom- 
phait, au son des cloches, dans Mexico. Par son mani« 
feste, Juarez appelait ses concitoyens à la défense de la Con> 
stitution menacée, et promettait la léonioa do congrès aus- 
dt6t la rébellion vaincne. A la même date, le général Zaloaga» 
mis sur le payol par le clergé , s'intitulait président de la 
République à Mexico. Après une année d*cxcès, le 21 jan- 
vier 1859, la faction moitié cléricale , moitié militaire de 
Zuloaga succombait sous le régime militaire pur , repré- 
senté par Mhramon, général improvisé de la veille^ Juarez 
luttait toujours. 

Deux gouTernements se trouvaient donc encore en présence, 
l'un de foit, l'autre légitime ; le premier n'était maître que de 
la capitale, de Puebla, et d'une lângtaine de bourgades envi- 
ronnantes : le second comptait le pays avec lui, et transport ait 
son siège d'abord dans Guadalajara, la seconde capitale de 
la République, et ensuite à la Yera-Cruz, le port le plus im- 
portant par son commerce et ses recettes. Hiramon, dont 
tous les efforts inutiles tendaient à triompher des armes répu- 
blicaines, se vit bientôt privé de ressources financières en^ 
raison du territi^re restreint qu'il occupait. 

La dette du Mexique se divise en dette intérieure et en dellc 
extérieure. La dette intérienre sn compose de capitaux em- 
pruntés, dans le pays même, à des nationaux, conformément 
à des conventions librement stipulées et consenties entre les 
parties, lliramon augmenta la dette intérieure à plusieurs 
reprises. Le grand livre était toujours ouvert. En0n, aucune 
ijoaison ne voulut plus battre monnaie pour le pouvoir réac- 
tionnaire. Alors, il frappa d'impôts exorbitants et antici- 
pés la fortune mobilière, immobilière et même morale des 
nationaux comme des étrangers résidant à Mexico. Les re- 
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présentants des puissances européennes ayant protesté, il 
se trouTa réduit aux abois. La JMnqaeroate s'annonçait im- 
nûnente dans le camp des rebelles. Sar ces entrefaites, un 
banquier suisse, tout à la fois bardi spéculateur, M. Jeck^, ^ 
vint proposer à H. Isidore Diaz, ministre de Miramon, un 
contrat §ur les bases suivantes : 

« L'Etat ferait une émission de 75 millions de francs en 
bons. Ces bons, remboursables en huit ans, porteraient intérêt 
à 6 0/0. Ils seraient reçus dans tous les payements à fsdre aux 
caisses de l'Ëtat, dans une proportion de 20 0/0 ; les anciens 
bons de la dette intérieure, quel que fût leur discrédit, quelle 
que fût leur date d'émission, pourraient être échangés par 
leurs détenteurs contre des bons nouveaux, moyennant une 
soulte de 25 0/0 en argent comptant. C'est-à-dire que l'Etat 
faisait une conversion d'une partie de sa dette intérieure, et 
que cette conversion devait lui produire un bénéfice net de 
18 millions 750 mille francs, puisque la soulte en àrgent 
représentât un quart du capital oonvertL L'opération était 
d'aiitant plus séduisante que le public devait y trouver un 
double intérêt : d'une part, la revification d'un papier pres- 
que mort; d'autre part, la facilité pour les négociants de 
payer le 20 0/0 des droits de douane avec les bons nouveaux. 
Ce projet fut adopté. La maison Jecker et C' fut constituée 
l'agent du gouvernement, chargé d'en assurer la réussite. 

Par décret du 29 octobre 1859, signé du président.Mhra- 
mon, la banque Jecker et G* était autorisée à procéder elle- 
même, sous sa seule signature, à l'émission des bons pour 
75 millions de francs, de recevoir des acheteurs les anciens 
bons à amortir et la soulte de 25 0/0 en argent. 

La moitié de l'intérêt à 6 0/0 était garantie par la maison 
Jecker pendant cinq ans, l'autre moitié par l'Ëtat. / 
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A titre de commission, iM. Jecker devait retenir 5 0/0 sur 
l'ensemble de l'émission, c'est-à-dire la vingtième partie de 
la somme totale à convertir, soit sur 75 millions de francs : 

. BÉNÉFICE Mnons 
de la déeomposéet 
conrersiOQ 

Frais de commission Jecker.. . 

La maison concessionnaire était 
autorisée à retenir dans ses cais- 
ses par aulicipation 1 1 ,250,000 fr. 
destinés à solder la moitié des in* 
téréts à 6 0/0 dus par l'Etat, in- 
térêts que devaient produire en 
cinq ans les 75 millions de bons 
nouveaux qu'on allait émettre. . . 

De cette sorte , sur les 
18,750,000 francs que le gouver- 
nement rebelle avait entrevus dès 
le principe couimu produit de 
cette opération merveîlteuse , il 
n'avait plus à recevoir en réalité 
que 

La soulte en argent 25 0/0 
devait produire 18,750,000 fir. 

Balance 18.750,000 fr. 18,730,000 fr. 



Noos ne voulons pas entrer dans le détail-, inutile au débat 
françûs, de toutes les manœuvres et des deux conversions 
Bomèque ^ qui modifièrent et altérèrent successivement, an 

j[>rofît dé la maison Jecker, ce premier contrat financier. 

Toujours est-il que, d'après des calculs qui ne peuvent être 
suspectés, établis d'ailleurs en vertu de pièces provenant de 
cette ]>anque elle-même , le capital déboursé par Jecker 



3,750,000 fr. 



H,350,000 



8,750,000 



* M. Bonèque tftalt mTeaetaantfé de lecker. 
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et G* 86 décompose dnai qn'îl sait, comme l'atteste la liquida- 
tion de la Tcéaoferie rnedc^e : 

SOMMES UÉBOrSSÉES 

par la 
maison Jecker 

La maison Jecker a remis en argent comptant . . . 3,091,640 f r. 

en bons anciens de toutes caté- 
gories et rachetés à vU 

prix 1,860,000 

en bons Jecker (ceux de son 

^ contrat) 123,750 

en ordres sur les douanes. . . . 500,000 
en habillements militaires... 1,840,000 
en divers crédits et payements 33,780 

Total * 7,452,140 fr. 



Ainsi donc , le gouvernement de Miramon ne reçut que 

trois millions environ en argent. Sur loutes les autres Taleui s 
admises complaisamment au pair, Jecker bénéficiait encore 
de 25 à 30 p. 100, puisque le courtage et Timpression des 
bons étûent restés k la cliarge de l'administration mexicaine. 
JSh bien, moyennant ces 7,452,140 fr. presque fictife en 
partie, la maison Jecker et G* restait propriétaire définitive, 
quatre mois après Fémission, d'un fonds d*Etat de près de 7S 
millions de francs. Deux mois plus tard (mai 1860), la maison 
Jecker, de son propre fait, sans avoir subi aucun dommage 
ni du gouvernement de Mexico ni du gouvernement de Jua- 
rez, se déclarait en ûôllite, accusant un passif de 25 millions* 
Or, il est dair que ce n'était pas la converâon Hiramon qui 
avait absorbé les 25 millions de passif, qui lui avaient été 
confiés tant par des Français que par des sociétés de bienfai- 
sance, puisque nous venons de voir que Jecker n'avait consa- 
cré à cette habile opération que 7 millions 1/2 environ. D'au- 



I 
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* 

très spéculations avalent dû ébranler cet établissement finan- 
cier, déjà chancelant àrbeore où 11 aralt obtenu la concesnon 

de la conversion. Trois jours après sa cessation de paiement, la 
maison Jecker réunit ses créanciers et obtînt d'eux des termes 
de remboursements, à la condition qu'elle serait pourvue 
d'un conseil d'iotervenUon sollicité par M* Jecker lui-même. 

Les liquidateura avaient trouvé dans les caisses de cette 
maison la somme énorme de 68,391,280 fr. en bons qui n*en 
étment jamais sortis ou qui y étaient rentrés, et qui furent 
Jiypothéqués entre les mains des créanciers. 

Le 11 janvier 18G1, iMiramon ayant été mis en fuite par les 
forces libérales, restées victorieuses aux champs de Calpa- 
lalpam, le président Jnarez, remonté de Yera-Cruz, fit son 
entrée dans Mexico sans tirer un coup de fusil. Un de ses 
premiers actes, conforme à tous ses décrets antérieurs et à son 
droit, îai de déclarer nul et sans effets le contrat Jecker qui 
avait été passé avec le rebelle Mimmon, et qui avait servi à 
entretenir la guerre civile dans la llépublique. Les 68 millions 
que nous avons vu rester au pouvoir des liquidateurs de la 
m«son de banque suisse étaient donc anéantis du môme 
coup. C'était la ruine du capital engagé dans la conversion 
de 1859 et des espérances de bénéfices scandaleux que celle-ci 
avait fût' naître 1 Tel est rhistorique exact de Torigine de .cette 
créance. 

11 

A peine Juarez s'efforçût-il de rendre à un pays bouleversé 
les bienfaits delà paix (là ou il n*avait trouvé que dissolution, 
désordre, caisses de TEtat comme celles de l'Eglise épuisées 
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par le parti clérical qui avaiti^llé tes perles, les calices, en on 
mot tous les objets cL*or et d'argent qui se trouvaient dans les 
temples, ponr en remettre le produit à Bliramon ') , que le mi- 
nistre de France, récemment arrivé d'Europe avec des instruc- 
tions toutes fraîches de son gouvernement, adressa ladépôclie 
suivante au ministre des affaires étrangères de la llépublique 
Meucaine : 

héùkim OB FBAJICB AU MBXIQin 

lfAii00,Smâf im. 

A . 6\ E. Francisco Zarco^ mtMiire des relations extérieures. 

Monsieur le Ministre, 

J'ai en rhonnear d'entretenir firéquemment Votre Excellence, 
depuis trois mois, d*une question importante dans laquelle les in- 
térêts et l'honneur de la France se trouvent gravement impliqués : 
je veux parler de la question relative aux bons lecker. Après les 

conversations échangées à ce sujet entre Voire Excellence et moi, 
je crois pouvoir me dispenser d'entrer, pour le moment, dans les i 
détails do cette afiaire. 11 me paraît également superflu de discuter 
ici un principe incontestable, incontesté, qui préside aux rapports 
de toutes les nations civilisées : le principe de la solidarité, au 
point de ..vue des engagements internationaux des divers gouverne- 
ments qui se succèdent dains un pays. Ce principe, la France, au 
milieu des différentes phases qu'elle a traversées, dans les cinquante 
d ernières années, l'a toujours respecté, quelquefois au prix de dou- 
loureux sacriûces, présents encore aujourd'hui à la mémoire de 
tous. Elle a donc le droit et le devoir d'exiger qu'il soit respecté 
par les autres nations; et quelle que soit d'ailhnn'S la bienveillance 
très sincère et très vive dont le gouvernement de l'Empereur soit 
animé à l'endroit du gouvernement mexicain, il ne saurait recon- 
naître h celui-cila faculté de s'affranchir de ce principe, et de créer 

' Ce qui est attesté par la circulaire secrète de Me' Lazaro de la Garza, arche- 
yëqa» de Mexico, datée du il août ISiiO. Au nom du la sainte cabsc, le imU réac- 
tionnairc est celui qui a faitsacc&ger & fond les pK^Hiétés religieufiea publiqmfi, 
eo leipecUuiil le» j»ieii8 porUouUexs du clorgé. 
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à son profit un nouveau droit des gens en opposition formelle à 
celui qui a servi de règle jusqu'ici à toutes les relations interna- 
tionales. 

Ainsi qae je vous l'avais &it pressentir et que je ne vous l'ai pas 
laissé ignorer, j'ai reçu d'abord, il y a douze jours, par le Tai- 
mttie, puis par le deniier paquebot anglais, des ordres précis et 

péreroploires de mon gouvernement sur cette question. 

J'avais espéré qu'éclairé par vous sur les nécessités et les périls 
de la situation, ainsi que sur les incontestables obligations qui lui 
incombent, le gouvernement de Son Excellence le Président se 
serait hâté de terq^iiner cette affaire, la seule gui puisse susciter 
de graves diffieultéi entre la deux pays^ et empêcher la France 
de donner un. libre cours à ses intentions amicales envers le Mexi- 
que. Mon espoir a été malheureusement trompé. Je ne saurais 
prendre sur moi de différer plus longtemps l'exécntion des ordres 
du gouvernement de l'Empereur. Toutefois, avant de vous les noti- 
fier d'une manière ofliciclle, j'ai tenu à vous donner une nouvelle 
preuve de l'esprit de conciliation dont je suis personnellement 
animé; et je viens, guidé par un sentiment que vous voudrez 
bien apprécier, je l'espère, vous prier de me faire savoir, sans le 
moindre retard, les intentioiis déflsiitives de votre gonveroement 

coRB hb lAuunr. 

' Cette dépèche fat suivie de la proposition d'une solution 
présentée par la légation française. Celle-ci réclamait en 
faveur de Jecker une somme de rîO millions, amortissable au 
moyen d'un 15 0/0 sur les revenus des douanes. 

Que s'était-il donc passé dans Tintervalle du mois de mai 
1860 au mois de mai 1861 ? Quelles transformations avait 
donc subies la créance Jecker 7 A quel titre le gouvernement 
français s'était-il saisi des réclamations du banqmer suissê? 
En un mot, comment cette affaire litigieuse, la seule sérieuse, 
du propre aveu du représentant de la France, avait-elle pu 
susciter si rapidement de graves difficultés entre le Mexique et 
la France 7 
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11 est eertaîn que M. Jecker, ruiné dans ses espérances de 
spéculation par le refus de Juarez de reconnaître la dette 
Mirauion, avait aussitôt songé à se créer des appuis en dehors 
de la République. Des personnages, dont tout à l'heure noas 
retronveroDS les représentants financiers au milieu des signa- 
taires intéressés à la créance Jecker, avaient expédié, dès 
cette époque, des envoyés secrets sur les places de Heuco, 
de la Havane et de New-York, pour accaparer tous les bons 
nouveaux revêtus de la signature du banquier suisse. Des 
agents partirent de Paris pour l'Amérique, porteurs d'instruc- 
tions cachetées, qu'ils ne devaient ouvrir qu'arrivés à desti- 
nation. Parmi ceux-là même, deux refusèrent de s'acquitter 
du mandat qui leur était confié, et rentrèrent en Europe les 
mains pures. 

Sur ces entrefaites, M. Dubois de ' Saligny, qui succédait à 
M. de Gabriac, était arrivé au Mexique comme ministre de 
France. Ainsi que l'atteste sa dépêche précédente, la créance 
Jecker devenait immédiatement l'objet de pourparlers suivis 
entre la légation française et le ministre des relations exté- 
rieures à Mexico. M. Jecker avait donc trouvé en France un 
appui décisif, puisque 11. de Saligny, parti de Paris avec des 
instructions précises, recevait par chaque courrier, comme il 
le dit lui-même, des ordres péremptoires de son gouverne- 
ment sur cette question. M. Billault ignorait-il le sens et la 
portée de ces ordres péremptoires? Est-il admissible, en outre, 
qu'un diplomate ait eu assez d'autorité pour décider lui seul 
de la guerre ou de la paix 7 

La situation était grave ; il devint évident pour Juares que 
la spéculation Jecker était grosse de menaces pour son pays. 
Pourtant le ministre de France, qui obéissait en cela à une 
impulsion reçue du cahinet français, faisait un étrange abus 
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du droit international lorsqu'il voulait rendre le gouverne- 
ment légitime du Mexique responsable des dilapidations et 
des engagements d'un gouvernement insurrectionnel. Juares 
n'avait pas succédé k Hiramon. Lui seul représentait le pays, 
en vertu de son mandat légitime: seul il avait 4e droit de 
contracter, et par conséquent d'engager la solidarité de la 
llépublique, aux yeux même de l'étranger. Le litre de M. Jec- 
ker était nul; il rentrait dans la classe des engagements parti- 
culiers qui ne sont justiciables que de l'action des tribunaux 
du pays auxqueb M. Jecker s'était déjà adressé une fois pour 
une grosse créance de sa maison, et près de qui il avait bien 
su trouver justice. 

D'ailleurs Juarez, dès le*3 novembre 1858, avait rendu un 
d!écret daté de la Yera-Gruz, que la presse clandestine avait 
révélé, sous Miramon, k tous les habitants de Mexico : il était 
ainsi, conçu, et M. Jecker eût été le seul à l'ignorer : 

Benito Juakez, prt'sident constitutionnel intérimaire des Etals- 
Unis Mexicains, à tous les habilaots de la République, savoir fai- 
sons que : 

En vertu des pouvoirs dont je suis revélu, il m'a paru convena- 
ble de décréter ce qui suit : 

Toute personne qui, directement ou indirectement, prêtera des 
secours aux individus qui se sont soustraits à Tobéisaance du gou- 
vernement suprême constitutionnel, en leur fournissant de l'ar- 
gent, des vivres, des munitions de guerre et des chevaux, perdra 
par ce seul fait la valeur intégrale des sommes ou des objets qu'il 
leur aura livrés, et sera condamné en outre, envers le trésor, à 
payer, à titre d'amende, ledouble de l'arpent qu'il leur aura fourni, 
ou le double de la valeur des objets qu il leur aura livrés. 

Donné au palais du gouvernement général dans Vera-Gruz, le 

novembre 1858. 

nmxo JVAUS. 

« 

La créance Jecker était donc de droit, capital et intérêts, 

< 2 
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frappée de nullité. D'autre part, c'est ici le cas d'examiner à, 
quel titre la légation de France inten'enait en faveur d'un ci- 
toyra suisse, et cela au risque de sacrifices incalculables* â 
la guerre devait s'ensuivre. Cette interveatioii énergique, nous 
l'eussions comprise en fiiveur de la créance fqndée d'un de nos 
com|»atriotes .ou d'un étranger s'abritant sous les plis de notre 
drapeau, sur la demande de son propre gonvemement. Mais 
la dépôche suivante du consul général de Suisse à Mexico, 
qui fut provoquée par les événements du Mexique, prouve 
nettement que la protection des citoyens suisses appartenait, 
dans le cas extraordinaire, à la légation américaine et non à la 
légation de France, qui déjà, le i*' septembre 1661 , avait été 
prévenue par le ministère mexicain, « qu'il n'existait aucune 
pièce officielle l'accréditant en qualité de représentant de la 
confédération helvétique. » 

A M. le Ministre des affaires étrangères à Mexico^ Ccnstdai général 

de Suisse. 

Le soussigné, consul général de k Confédération suisse, a l'hon- 
neur d'accuser réception à S. E. M. le ministre des alfoires étran- 
gères de la note qu'il lui a adressée, en date du 7 courant, pour lui 

demander s'il se trouve ou non dans l'exercice de ses fonctions 
consulaires, attendu que l'attention du gouvernement a été appelée 
sur le fait que, d'abord la légation de France, et ensuite celle do 
S. M. le roi de Prusse, ont traité des questions qui touchaient aux 
intérêts des ciloyens s.ilsses. 

« Le soussigné a l'honneur de répondre à Son Excellence que 
les instructions qu'il a reçues de sou gouvernement l'autorisent, 
sous tous les rapports, à se mettre en relation dkecte avec le gou- 
vernement de la République mexicaine, et à recevoir aussi toutes 
les oommunicatioos que le gouvernement mexicain voudrait bien 
lui transmettre. 

» En même temps, il est de son devoir d'informer Son Excellence 
que, d'après une convention célébrée entre le gouvernement de la 
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Confédération suisse et le gouvernement des Etats-Unis d'Améri- 
que, les consuls suisses sont autorisés à demander, dans le cas de 
besoiii, fe protection des a£^ls diplomatiques des Etats-Unis^ et 
que ceux-ci sont instruits qu'ils doivent prot^^ 1^ citoyens suisses 
à l'égal de leurs propres nationaux. 

Mexico, 8 février 1863. 



Le 26 mars 1862, M, Jeckjer était naturalisé Français I 
Les événements avaient marché. Notre représentant était 
devenu plus exigeant que jamais. Mais Jhiarez, qui prévoyait 
avec angoisse les désastres prêts à fondre sur sa patrie, restait 
impuissant à satisfdre les demandes du gouvernement fran- 
çais. La République sortait à peine de convulsions sanglantes. 
Le Trésor public était épuisé par de longues années de guerres 
civiles. A la Vera-Cruz, le principal port de la république, il 
n'y avait pas rndns de 79 p. iOO des revenus, réclamés par 
les créances étrangères. Cette somme se décomposût ainsi : 

nODint DES DOUAHBS 

Vera-Cruz ' 

27 p. 100 étaient assignés aux porteurs de bons de Lon- 
dres ; 

24 » pour la convention anglaise, qui a»nptait plu- 
sieurs possesseurs anglais; 
10 )) pour les arrérages ; 

10 » pour les arrérages dus à la mine de Giianajuato; 
8 » à la convention française; 

Total 79 » 

15 » étaient réclamés par M. Dubois de Saligny pour 
amortir 50 iiiillioiis exigés en faveur de ,1a 

spéculation Jeckcr ; 
6 • I) seulciiieuL resiaient pour les besoins de la Ré- 
publique mexicaine. 

Total 100 » 



so Lft GÎÉAKGg JIGKBR 

EoTérîté, ii*était-oe pas seiemment poQsser à un acte de 

désespoir un pays et son chef que de les réduire à pareille 
extrémité? On connaît les événements. Les passions popu- 
laires, surexcitées, causèrent quelques nouveaux dommages à 
des résidents firançûs : d'énormes indemnités furent récla- 
mées; nous nmis en occuperons tout àTiieure. Juares, pressé 
par le besoin, se vit forcé de suspendre momentanément le 
payement de la dette étrangère. Les pavillons de l'Angleterre, 
de l'Espagne et de la Fi ance vinrent flotter sur les murs de 
Vera-Cruz. Ce faisceau fut bientôt rompu. Lçs commissaires 
des puissances alliées, réunis à la Soledad, virent la discorde 
entrer duis leur camp, dès que les plénipotentiaires de la 
France eurent exposé leur ultimatum* 

Ultimatum du plénipoteniiaiitt de France au Mexipie. 

Les soussignés, représentants de France, ont l'honneur de for- 
muler comme suit rultimatum dont ils ont ordre d'exiger, an nom 
du gouvernement de S. M. l'Ëœpereur, l'acceptation pure et simple 

par le Mexique. 

ArL 1". Le Mexique s'engage à payer à la France une somme de 
douze millions de piastres (soixante millions de francs), à laquelle 
est évalué l'ensemble des réclamations françaises, en raison des 
faits accomplis jusqu'au 31 juillet dernier. 



Art. 3. Le Mexique sera tenu à rexécution pleine, loyale et im- 
médiate du contrat conclu au mois de février 1839 entre le gou- 
vernement mexicain et la maison Jecker. 

Juarez repoussa avec indignation cet ultimatum, annon- 
çant aux gouverneurs des Etats que la patrie était en danger, 

grâce aux manœuvres exécrables et aux mfnnnations men- 
songères de spéculateurs sans conscience. Le ministre d'An- 
gleterre à Mexico s'empressa, de son c6té, de prévenir le cabi- 
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net anglais des motifs qui l'avaient décidé, malgré ses propres 
griefs, à ne pas appuyer l'ultimatum français. 



SirCh, WyhememURmelL 



L'objection présentée ensuite par le général Prim et par moi à 
rullimatum de M. de Saligny, était la demande fondée sur la récla- 
mation de la maison suisse de Jecker et C\ à Mexico. Je vais là- 
cher de m'expliquer aussi brièvement que possible, et Votre Sei- 
gneurie sera d'accord avec moi que cette réclamation est pour le 
moins extraordinaire. Lorsque le gouvernement de Miramon était 
à sa fin et était sans le sou, la maison Jecker lui prêta 750,000 
dollars, et reçut en retour de cette avance des bons payables à 
une fiiture époque pour le moulant de 15 millions de dollars. Peu 
de temps après cet acte toorme, Miramon fiit renversé et remplacé 
par son rival Juarez : celui-ci fut sommé par M. Jecker, qui a été 
placé sous la protection française, de lui payer l'énorme somme ci- 
dessus mentionnée, par le motif qu'un gouvernement doit être tenu 
poîir responsable des actes cL des obligations de son prédécesseur. 
Juarez refusait, et sa résolution fut appuyée par les personnes im- 
partiales de Mexico. J'ai toujours compris que son gouvernement 
consentait à payer la somme originairement payée de 750,000 dol- 
lars avec 5 p. lOO d'intérêt, mais qu'il rejetait l'idée d'être respon- 
sable «de 15 millions de dollars. J'ai à peine besoin de dire que 
des conditions pareilles ne pourraient janiais être acceptées, et 
que toute tentative d'imposer de pareilles demandes par la force 
conduirait à des bostilités entre le gouvernement mexicain et les | 
alliés. 



wnuE. 

Le cabinet anglais ne pouvait pas ne pas s'émouvoir d'un 
pareil incident qui compromettait la bonne foi des alliés : il 
envoya sans retard la dépêche suivante de Mexico à son am- 
bastadeuràParis. 



I 
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Lt ramfe Buaell au emte Cou-h y. 

Loiidn8,S mu» IML 

En transmeltant à Votre Excellence la dépêche de sir Ch. Wjke, 
du 19 janvier, je vous prie d'appeler la sérieuse attention de 

M. Thouvenel sur son contenu. 

La demande de 12 millions de dollars formée sans compter et 
par aperçu, et celle de rexOciilion inlé!?rale et immédiate d'un con- 
' trat pour le payement de bons s'élevanl à 15 millions de dollars en 
acquit de 750,000 dollars avancés à un gouvernement nominal la 
veUle de sa chute, paraissent au gouvernement de Sa Majesté des 
termes d'ultimatum que le gcavernement de l'Empereur ne peut 
pas approuver. 

Mais le gouvememenr de Sa Majesté, avant de répondre à sir 
Gh. Wyke, serait heureux de connaître les vues du gouvernement 
iinnçais. 

La réponse da goavemement français ne se fit pas attendre : 
elle donnait gain de cause à Tnltimatum de M. de Saligny; 
mais eUe attestait aussi que l'honnêteté éprouvée de M. Thou- 
venel, notre ministre des affaires étrangères, était encore peu 
éclairée sur la questiou el se trouvait déjà mal à l'aise en pré- 
sence de rincouuu. 

Lt comte Cofoley au comte Ruuell, 

Paito, le 5 Biara 1868. 

J'ai vu hier M. Thouvenel, et je lui aî communiqué en substance 
la dépêche de Votre Seigneurie au sujet des réclamations mises en 
avant par M. Dubois de Saligny. M. Thouvenel a commencé par me 
faire observer qu'il ne comprenait pas la lettre et l'esprit de la con- 
vention du 31 octobre de la même manière que Votre Seigneurie. 
11 y avait, dit-il, deux genres de réclamations dont chaque gouver- 
nement avait à s'occuper en traitantavec le gouvernement mexi- 
cain : celles déjà reconnues cl celles provenant d'outrages non en- 
core expiés el dont le montant n'était pas encore réglé .... 
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Je représentai à M. Thouvenel qu'il ne pouvait assurément pas 
approuver une demande de 12 millions de dollars formée sans comp- 
ter et par aperçu, et une antre demande de payement de 15 millions 
de dollars. Son Excellence est convenue que ces deux sommes 
l'avaient frappé comme très considérables: il était d'ailleurs im- 
possible de les contr<Mer. n avait originairement prié M. Dubois de 
Saligny de fixer une somme qui, dans la consciencieuse opinion de 
06 gentleman, constituerait une demande équitable. Son Excellence 
me lut une justilication de M. de Saligny, qui aboutit simplement 
à ceci : c'est qu'il est convaincu que la somme réclamée ne couvrira 
pas le montant des réclamations qui se trouvent dans les chancelle- 
ries de la légation de France à Mexico et des divers consulats firan- 
çais sur le territoire mexicain. Ayant reçu cette assurance. Son 
Exceltence ne pouvait rien foire de plus que de recommander l'exa- 
men le plus rigoureux de chaque réclamati(m pr^ntée. Son Excel- 
lence saidt cette occasion pour dire qu'elle ne consentirait pas à la 
nomination d'une commission mixte telle qu'elle avait été supjt^nrée 
à l'une des conférences de Vcra-Cruz, ayant pour mission d'arbit/cr 
les demandes des trois gouvernements ; mais qu'elle ne pouvait 
être, contraire à une proposition émanant de M. de Saligny : qu'une 
commission française, composée du secrétaire de la légation fran- 
çaise, du consul firançais à la Vera-Gruz et d'un négociant français, 
déddltdes mérites des réclamations françaises. Si, après enquête, 
fl se trouvait que la somme réunie des réclamations admises par 
cette commission fût inférieure à celle de 12 millions de dollars, 
naturellement celte somme serait.diminuée en proportion. . . . 



Eu égard à la réclamation Jecker, M. Thouvenel me dit qu'un 
certain nombre de sujets français avaient avancé de l'argent à 
Jecker sur des bons émis par lui en vertu de son contrat avec le 
gouvernement mexicain. Il ne pouvait par ctmséquent être ques^ 
tion de la restitution seulement des 750,000 dollars ayant servi an 
gouvernement mexicain, mais aussi du payement des bons poc^ 
lesquels de l'argent ayait été donné 



ooBXB oowtnr. 



Les aiguments de M. liiouvenel reproduits par le comte 
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Cowley, quoique présentés de bonne foi, n'eurent pas le don de 
convaincre le cabinet anglais, qui commençait déj.'i à juger sé- 
vèrement nos prétentiojas pécuniaires à l'égard du Mexique. 
Le ministre des relations extérieures répondit de Londres. 



La dépêche de Votre Excellence, du 5 courant, donne lieu à de 
très sérieuses réflexions. II est à peine possible que des réclamalioDS 
aussi excessives que celles de 12 millions de dollars, en bloc et sans 
compter, et celle de 15 millions de dollars pour 7o0,000 reçus, puis- 
sent avoir été faites avec l'espoir de les voir accueillies. 

Les résultats en perspective sont d'un caracière si grave, que le 
goiivemanèttt ,de& Majesté doit praidre quelques jours pour dé- 
libérer sur la marcbe à suivre. Je ne toucberai, par conséquent, 
pas aux vues exposées par M. Thouvenel dans la présente dépêche ; 
je me borne à dire que le gouvernement de Sa Majesté examinera 
avec soin la substance des dépêches que M. de Flabaut est prié de 
me communiquer. 



Londres, lo 11 mars 1808. 

J'ai eu hier une longue conversation avec le comte de Flahaut, 
, surtout sur les affaires du Mexique. 

Son Excellence m'a communiqué plusieurs déj)êches de M. Thou- 
venel, de M. Dubois de Saligny et de l'amiral Jurien de La Gravière, 
relatives aux dissensions entre les commissaires des alliés. 

Je dis que je ne pouvais pas aller aussi loin, que j'étais prêt à ad- 
mettre que les alliÀ ne pouvaient pas examiner leurs réclamations 
réciproques, sans une grande perte de temps, et qu'après ils 
n'étaient pas en état de juger de la validité de chaque demande 
particulière ; mais que lorsqu'une réclamation excessive et exor- 



Ia emte ihatellau comte CowUy, 



Londres, le 8 mars ISQS. 



COMTE RUSSELL. 



Trois jours après, le même ministre écrivait : 



Le romte Hustell au &mte Cowley, 
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biLanle était présentée, il était du devoir du commissaire de Sa 
Majesté de ne pas appuyer celle demande. Je dis ensuite que la 
demande de 12 millions de dollars en bloc, sans aucun compte, 
tt celle de 15 miUimu de icm en retour «fim prH frmiduleitx de 
750,000 dùllarÈt fait â un gouvernement banptennttier et ntr le 
pomt de tomber, étaient des demandes de cette nature. 

Le comte de Flahaut pensait que M. Dubois de Saligny pouvait 
avoir lui-même examiné les réclamations françaises, et qu'il était 
arrivé à un tolal après avoir additionné les comptes séparés, et 
non pas seulement d'après des conjectures approximatives. Il me 
dit, de plus, que M. Thouvenel proposait maintenant de faire cet 
eiamen a a moyen d'une commission. 



dis que si la réclamation lecker était complètement aban- 
donnée, alors le gouvernement de Sa Majesté appuierait les récla- 
mations françaises. 

COMTE Kinsa.L. 

Ainsi donc, h la date du 11 mars 1862, M. Thouvenel avait 
modifié ses premières résolutions. Les représentations du ca- 
binet anglais avaient mis en éveil ses sentiments d'honnêteté : 
il avait compris que notre diplomatie faisait fausse route, et que 
prétentions aussi mal fondées pouvaient en compromettre 
le prestige. Sa nouvelle proposition d'examen des créances 
françaises et l'éloignement de la question Jeeker allaient ra- 
mener l'iiarmonie au sein de la commission des alliés. A coup 
sûr, la France avait des griefs légitimes : certains de nos na- 
tionaux avaient éprouvé des dommages qui voulaient répara- 
tion. Mais il n'y avait pas motif à mettre le couteau sur la 
gorge de la Républi()ue mexicaine, vaste comme trois fois la 
France, et où le président le mieuiC intentionné est impinssant 
à f^ire respecter la loi. Malgré la force année et les légions 
de fonctionnaires dont notre pays disi^ose jour et nuit sur un 
moindre territoire que le Mexique, ne se commet-il pas sans 
cesse des crimes dont les auteurs inconnus échappent à la 
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justice humaine? De plus, le citoyen qui s'expatrie pour ces 
pays lointains peut-il prétendre à la même sécurité que celle 
dont il jouit dans sa patrie ? Pouvait-on rendre Juarez respon- 
sable de toutes les injures infligées à nos nationaux, avant 
même qu'il ne se fdt sai» des rênes du pouvoir ? Enfin, était-ce 
d'une généreuse et bonne politique à'allef ruiner un peuple, 
les armes à la mûn, parce qu'il était trop pauvre pour payer 
ses dettes ? 

On peut se rappeler qu'au moment où la légation française 
dictait son ultimatum, Juarez, désespéré, désigna un de ses 
ministres, M. La Fuente, pour se rendre en Europe, exposor 
la détresse de la République et solliciter la commisération de 
la France. « Une chose a retardé son départ, écrivait de 
Mexico M. Hathew à lord RusseU en date du 12 mai 1861, la 
difficulté de se procurer la faible somme nécessaire pour sub- 
• venir aux dépenses de son voyage. » Et la France réclamait 

pour sa part soixante millions, en dehors de la créance Jecker, 
sans vouloir même compter avec les Mexicains exclus de la 
conmûssioii composée uniquement de Français I 

Les bonnes résolutions de notre ministre des affaires étran- 
gèresi signifiées & Londres par le comte de Flabant, furent 
malheureusement de courte durée, et, nous n'hésitons pas à 
le dire, à ne consulter que la dépêche suivante, qui venait 
donner un démenti complet aux promesses de la veille, 
M. Thouvenel avait dû subir une influence mystérieuse, qui 
ne lui laissait plus la liberté de sa politique. Une main occulte- 
tenait tous les fils de cette trame ténébreuse qui allaient 
aboutir à Mexico, où son action se fiuaait ressentir auprès de 
M. de Saligny lui-même, n n'est pas douteux que ce diplo- 
mate n'eût quitté Paris avec un plan tout tracé d'avance, qui 
n'admettait pas de résistance de la part du Mexique sur Ja 



Digitized by Google 



LA CRÉANCE JECKER 27 

validité de la créance Jecker ; et nous ne sommes pas le seul 
à penser ainsi, puisque le ministre des affaires étnmgères de 
la Grande-Bretagne, qui paraissait suffisamment renseigné, 
écrivait à eette époque au ministre anglais à Mexico : « On 
doit à M. Dubois de Saligny de dire {et il y a toutes raisons 
de le supposer) que dans la marche qu'il a suivie, il a sans 
doute agi en stricte conformité avec les désirs et les intentions 
du gouvernement français. » Toujours cst-il que trois jours 
après la dépêche si rassurante de lord Russell, au sujet de la 
nouvelle attitude prise par ÎL Tbouvenel à l'égard du Mexi- 
que, lord Cowley venait étonner le cabinet anglais par la mis- 
sive suivante. 

Le eomte Cewley au comte RutselL 

Paris, 14 mars ISea. 

J'ai dit hier à M. Tbouvenel qae j'étais heureux de voir, par la 

dépêche que jr; venais de recevoir de Votre SeignRurie, qu'à la 
suite de l'abandon par le gouvernement impérial de la réclama- 
tion Jecker, ainsi que de l'inslitiUion d une commission pour exa- 
miner le monLant des autres réclamaiions françaises non encore 
décidées, le gouvememeatde Sa Majesté avait pu donner pour ins- 
tmctioo à air Ch. Wyke d'appuyer le résultat de cet examen. 

H. Tbouvenel dit que ni dans ses conversations avec moi, ni dans 
ses instructions à M. deFlabaut, il n'avait consenti à faire abandon 
de la réclamation Jecker, et qu'il ne résultait pas des dépêches de 
cet ambassadeur qu'il eût compris que cette réclamation fût aban- 
donnée. 

M. Tbouvenel ajouta qu'il ne pouvait prendre sur lui de faire 
une telle déclaration ; qu'il ne connaissait pas suHisamment les 
termes du contrat Jecker, qu'il n'avait jamais vu, pour se former 
à ce sujet une opinion ; qu'il ne savait point jusqu'à quel point des 
intérêts français y étaient engagés; qu'en .conséquence,. il devait 
laisser l'appréciation de toute l'affaire à M. Dubois de Saligny dans 
la probité duquel il avait une entière confiance. Tout ce qu'il pou- 
vait dire, c'est qu'il en avait déjà écrit à M. de Saligny; qu'il 
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n'avait aucune iotention d'appuyer des rédamations iojusles, et 
que si U. leeker avait fait un contrat imprudent, il ne devait pas 
éompter sur la France poar le soutenir. 

COMTE COWU¥. 

é ' 

* Comme on le voit, la contradietion de notre ministre s'était 

révélée aussi rapide que flagrante : il se repentait d'avoir été 
trop loin dans ses déclarations, et en vérité n'était-il pas sur- 
prenant qu'un ministre des afiaires étrangères se retranchât 
derrière son ignorance d'une question soulevée depuis quinze 
mois, passée à l'état de easm àeiUt surtout lorsque M. de Sali- 
gny, comme on se le nppeQsi avait déclaré, un an plus tdt» 
au ministre de Juaieî, que Taffaiie Jecker était la seule ca- 
pable de susciter de graves difficultés? 

Cependant, de son côté, M. Thouvenel, inquiet de la 
marciie que les événements allaient suivre et de sa responsa- 
bilité engagée, faisait appel à toute la prudence de M. de 
Saligny. ]1 savait, d'ailleurs, que les dernières instructions du 
cabinet anglais, an représentant de la Râne^ étsdent ainsi 
conçues : « Si la réclamation Jecker est mise en avant par 
H. Dnbois de Saligny, ne lui donnes aucun appui. » Lord 
Palmerston lui-même avsdt protesté en plein Parlement : 
« Jamais, s'était-il écrié» le gouvernement anglais n'a pris de 
mesures et n'en prendra pour contraindre le Mexique à payer 
les crédits des particuliers, qui, par un acte de leur propre 
volonté, font des avances d'argent à des gouvernements étran- 
gers, et le manque de payement ne saurait être un motif de 
guêpe.» 

Une ibis livré à lui-même dans le silence du cabinet, 

M. Tliouvenel, quelque confiance que lui inspirât M. Dubois 
de Saligny, avait compris que nul agent n'est infaillible, et 
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qa*U ne convenût pas d'engager le trésor et les soldats de la 
France sans motifs sérieux. 

A M. Duboitde Salignjft miniiire de France au Mexique, 

(tttoiUiiiuslSR. 

Monsieur, 



J'ai mis le gouvernement anglais au courant des atténuations 
que je vous laissais libre d'^poiter à votre ullimatum. J'ajouterai, 
à ce propos, à ce que je vous disais sur la possibilité d'une réduc- 
tion du chiffre de douze millions de piastres (60 mlllions.de francs) 
pour notre indemnité, que lesdroonstahces vous indiqueront mieux 
que je ne saurais le faire à une aussi grande distance, si une trop 
grande ri^^uenr de notre part n'aurait, pas, en dernière analyse, 
pins d'incoiivénienls que quelques concessions qui contribueraient 
à maintenir un concert intime entre les représentants des trois 
cours, et qui faciliteraient un arrangement linal. 



En ce qui touche Tafliiire Jecker, il y.a évidemment une distinc- 
tion à feire entre ce qui touche directement à nos intérêts et ce 
qui y est étranger. 

Les informations de la légation françdse an Mexique avaient * 
représenté que le eommeree étranger tirait un qrand sotda- 

f/ement de la mesure financière ^ facilitée sous Miramon au 
gouvernement mexicain par la maison Jecker, puisque les né- 
gociants avaient été autorisés à faite intervenir les bons nou- 
veaux, pour 20 0/0 dans les payements à faire à l'Etat. Ces 
informations eussent paru inaoceptibles à notre ministre des 
affaires étrangères, si, mieux éclairé par ses agents^ il avait 
pu interroger l'actif de la maison Jecker en Mlite. Nous 
avons déjà démontré que les liquidateurs avaient trouvé dans 
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les caisses de cette maison 68,391,250 francs en bons noa> 
yeaux, c*est-à-dire presque le total de l'émission. La maison 
Jecker était donc la seule en mesure de profiter de cet abais- 
sement de douanes. 

Le sort en était }eté ! L'or et le sang de la France alldent 
féconder la créance Jecker. Son ombre suivit pas à pas notre 
drapeau, lorsque nos soldats montaient à Puebla et puis à 
Mexico. Dès notre arrivée dans la capitale, cette ombre ap- 
parut grandissante et vint frapper aux portes du quartier 
général ; elle venait réclamer le prix du sang versé. Mais les 
soldats savent mal aligner des dûffres : elle dut attendre. 
Haximîlien allait monter sur son trône. La créance Jecker 
pénétra avec le souverain dans son palais, où elle apporta le 
scandale, et d'où, à moitié satisfaite, elle ne sortit qu'avec le 
malheureux prince partant pour la place de Querelaro. 



111 

L'empereur Màximilien avait été précédé de quelques se- 
maines au Mexique par un homme instruit, laborieux, rompu 
aux affaires : nous voulons parler de M. Corta. Cet envoyé 
du gouvernement français était chargé d*nne double mission. 
11 allait traiter certaines questions importantes, et, en outre, 
interroger les horizons du Mexique, dans le but de découvrir 
les richesses que le pays recélait dans ses flancs. Sa mission 
terminée, il devait rentrer en France pour éclairer la religion 
de notre gouvernement sur les ressources financières du 
nouvel empire mexicain. Mous aurons occasion, à propos des 
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emprunts, de dire commoit M. Gorta s'acquitta de son man- 
dat, et le rôle qu'il a joué dans l'opératioii qui a miné une 

partie des citoyens français. 

M. Dubois de Saligny était rentré en France après avoir 
amené la créance Jecker jusque dans Mexico. Depuis que le 
sang avait coulé au Mexique» les réclamations françaises 
ayaient dû être laissées de côté* faute de gouyeraement avec 
qui compter. M. Jecker avait été naturalisé Françids, l'archi- 
duc Maxitnilien avait accepté la couronne de Miramar : on 
savait le prince en route pour sa pairie d'adoption. Il s'était 
engagé à satisfaire aux créances françaises, sauf révision : la 
France avait donc été plus généreuse envers lui qu'à l'égard 
de Juarez, sur ce dernier point important. A son arrivée au 
palaîs de Ghapultepec, le jeune souyerain reçut des mains 
de M. Corta un projet d'arrangement de la dette des bons 
Jecker. Nous le reproduisons textuellement 

PrtQti d'arrangement de la dette des bons Jecker^ présenté par 
M, Corta â S, M, Empereur, 

L'affaire Jecker semble mériter par son importance, et à cause 
du bruit qu'elle a fait, une sokuion particulière. Cette solution 
pourrait donner salisfacLion à de nombreux intérêts en suspens, 
leur rendre un essor commercial et industriel, produire en Europe 
un efiét utile au crédit du Meiique, sans imposer de sacrifices au 
Trésor. 

Après l'eiposé de l'origine de la créance, qui était présentée 
sons on jour favorable» M. Gorta conduâît, en proposant à 
. Madmllien la solution suivante : 

En équité, à raison de la nature du contrat et de son exécu- 
tion, eu égard aussi à la situation passive de la maison Jecker, la 
créance doit subir une certaine réduction. En réduisant la valeur 
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des bons Jecker à 40 0/0, les 68,391,350 fr. que la maisoQ en 

UquidatioD possMe, produiraient 87,356,500 fr. 

GetLe somme permettrait à la maison Jecker de 
payer ses créanciers en leur servant un faible in- 
térêt jusqu'à l'époque probable du complet paye- 
ment de la dette. En mettant tous les autres bons 
qui sont déjà en circulation au même taux de 
40 0/0, ils produiraient 1,983,620 

La somme ù icronnailre pour les bons dits 
Jecker s'élèverait donc à." 29,340,120 fr. 



Pour payer cette somme, il suffirait d'y affecter 20 0/G sur les 
revenus des douanes, à prendre sur les 50 0/0 dont ces revenns 
ont été dégrevés par riotervenlion française, et qui devraient être 
rétablis. 

Le gODvemement saisirait ainsi roccasion favorable de rétablir 
des droits qui ont été réduits sans utilité sensible pour le com- 
merce. La dette Jecker, qui affecte tant d'intérCts, serait éteinte au 
moyen de 20 0/0 sur les droits de douanes, et le Trésor bénéficie- 
rait de 30 0/0 sur ces mêmes droits. La base ci-dessus proposé© 
serait, on a lieu de le croire, acceptée par les créanciers Jecker. 
11 pourrait être en outre stipulé que les 20 0/0 affectés à ces nom- 
breux créanciers seraient distribués tous les six mois par voie 
d'adjudication au rabais. Cette mesure aurait pour résultat de ré- 
duire les créances, de bâter le payement du solde et de procurer 
une économie au Trésor. 



CONCLUSIOM 

En résumé, la créance Jecker peut être éteinte dé numière à sa- 
tis&ire de nombreux intéressés et sans imposer dè sacrifices au 
Trésor, au moyen : 1* de la réduction de la créance à 40 0/0 ; 2* du 
rétablissement des droits, réduits par rinlervention française sur 
les revenus des douanes ; 3" de l'affectation de 20 0/0 sur le pro- 
duit des droits de douane n'tablis aux bons Jecker réduits ; 4» de 
la distribution semestrielle du produit de 20 0/0 aux porteurs de 
bons, par adjudication au rabais. 

craxA. 



Digitized by Google 



là. CBftAirCB JBCESa 33 

M. Gorta ne s'était cetldoemeot pas occupé du règlement 
de la créance Jecker sans y avoir été convié. Alors il n'est 
pas douteux qu'il avait emporté de Paris des instructions 
précises à ce sujet. Pourquoi cette injuste créance primait- 
elle en tous points les intérêts de nos nationaux ? L'empres* 
sèment apporté à cette affaire était certainement supérieur 
à celui qu'on déployait en foveur des indemnitaires français. 
£t d'autre part, n'était-il pas étrange de voir relever, pour 
payer la dette du banquier suisse, les droits de douane que 
le maréclial Bazaiiie avait fuit rtîduïre dans l'intérêt de notre 
commerce et de son développement? De plus, on a lieu de 
s'étonner que M. Corta, dont la mission avait un caractèi'e 
réparateur et organisateur, eût oublié ai vite qu'en matière 
d'économie politique, le vrai moyen d'augmenter les débou- 
chés de l'Importation est d'abaisser les tarifs. Ainsi donc, 
d'après sa proposition , les marchandises françaises étaient 
appelées :\ supporter des charges plus onéreuses, pour enri- 
chir M. Jecker. Puisque Al. Corta agissait, dans celte circons- 
tance, au nom de son gouvernement, en proposant de réduire 
à 40 0/0 les prétentions de ce banquier, que penser de cette 
demande de 75 millions faite jadis à Juarez, et suivie, sur le 
refus du pré^dent d'y accéder, d'une guerre désolante? A 
cette heure, on jugeait que 20 millions de bénéfice net de- 
vaient suflire aux exigences de Jecker et de ses complices! 
Cette combinaison fut pourtant repoussée par la maison inté^ 
ressée : elle espérait mieux. 

llaximilien s'était montré bien imprudent ou bien aveugle 
quand il avait signé le traité de Hiramar : à cette heure où 
il oonnidssait exactement la valeur réelle de la créance Jecker, 
il l'avouait lui-même. Du haut de son palais de l'Adriatique, 

il avait subi Tatlractlon du mirage, qui lui faisait entrevoir à 
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l'horizon mexicain des richesses féeriques. Sa nouvelle patrie, 
ruisselante des perles fioes du Pacifi(ine, des lingots d*or el 
d'argeut des Cordillères, lui était apparue dans le bintm 
asses opulente pour payer, sans eompter, la rançon de sa cou- 
ronne, c'est-à-dire le prix des réclamadons françaises et de 
notre occupation militaire. Mais à mesure qu'il s'était rappro- 
ché de l'ancienne capitale de iMontezurna, les perspectives 
dorées s'étaient évanouies comme ces onil>res enchanteresses 
qui entraînaient Renaud à travers les jardins d'Armide. La 
misère d'un pays, riche seulement dans ses entrailles, avait 
fermé sans retour la porte des songes, au delà de laquelle 
la jeune cour s'était plu à rêver des mines étincelantes de 
métaux précieux et inépuisables. Une brusque réalité avait dé- 
voilé aux yeux de Maximilien un budget insatiable, accroupi 
comme un monstre dévorant sur les degrés de son palais. A 
cette heure, il lui fallait compter, et appauvrir davantage son 
peuple déjà pauvre. D'abord, il essaya de résbter, cbeichant 
à gagner du temps : malgré tout, il follait faire honneur à la 
signature engagée à Miramar. 

M. Corla n'avait f[ue posé le pied sur le territoire mexicain. 
11 en avait assez vu. Sa présence au sein des Chambres fran- 
çaises, comme nous le verrons plus tard an chapitre des em- 
prunts, était nécessaire aux combmaisons financières de 
H. Fould. II partit de Mexico, laissant derrière lui l'onivre 
Jecker inaclievée. 

M. Bonnefons, inspecteur général des finances, à son tour 
en mission au Mexique, recueillit sa succession : il ne perdit 
pas de temps. Le 26 mars 1865, ce haut fonctionnaue remet- 
tait à l'Empereur une nouvelle note, qui réclamait une prompte 
solution en faveur des bons Jecker. Le principal argument de 
M. Bonnefons, pour revivifier cette créance morte, c'est que- 
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la faillite décisive de la maison de banqae suisse devait 
entraîner la ruine complète de tous les artisans, commerçants 
ott établissements de bienfaisance qui avaient déposé leurs 
économies dans cette caisse. C'était là le régime financier que 

les aî:;ents français allaient inaugurer au .Mexique, que nous 
prétendions régénérer ! N'était-ce pas ouvrir la porte à tous les 
scandales et à toutes les concussions iujaginables ? A coup 
s&r, la situation des malheureux menacés de la ruine était 
digne d'intérêt; mais depuis quand un Etat doit-il se faire 
responsable des mauvaises spéculations ou des opérations 
dangereuses d'une maison particulière, à laquelle des impru- 
dents se sont confiés? Cette thèse était insoutenable, condam- 
nable à tous égards, et nous voyons de nos jours les déplo- 
rables conséquences de cette baute intervention de l'Etat dans 
les crises des grands établissements financiers. iàUe a pour 
effet de créer une sc^darité compromettante, grosse de décep- 
tions pour le public, et qui n'a plus de limites ; et si ce sys- 
tème prévalait, à chaque heure le gouvernement devrait sou- 
tenir de toute son influence les simples maisons de commerce 
prêles à sombrer. Ainsi donc, la masse des contribuables 
mexicains et le commerce français allaient être condamnés à 
indemniser la mûson Jecker de leurs propres deniers. Tel 
était le plan de H. Bonnefons, suivant les errements de 
M. Gorta. 

INSPECTION GÉNÉHALE DES FINANCES. — MISSION DU MEXIQUE. 

iYo/» à S, M, i'Emperewr Maximilien sur taffaire Jeeker, 

Mexico, le 86 mars IMS. 

UafTaire Jecker a depuis longtemps préoccupé l'opinion publique ; 
elle se lie & de nombreux intérêts qui deâieurent en souflDrance, 
dans Tattente d'une solution qu'il importe de ne pas retarder. 
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L'Iiouorable M. CorLa, après s'être enloiiré des renseignements 
les plus précis, avait proposé un arrangement qui avait obtenu 
l'adhésion des créanciers de la maison Jecker, tout en sauvegardant, 
dans une juste mesure, les intérêts du Trésor. Ses conclusions 
étaient : 1* que la créance Jecker, vis-à-vis du gouvernement 
mexicain, fût réduite à 40 p. 100; qu'on affecUkt à son amortis- 
sement 20 p. \00 du produit des droits d'importation ; 3° qu'une 
distribution semestrielle du produit de 20 p. 100 fut faite aux por- 
teurs de bons par adjudication au rabais. 

Le conseil d'Klal propose d'accorder aux porteurs de bons 50 
p. 100 sur le capital et sur les !.") p. 100 d'inltTct qui étaient dus 
par le gouvernement, et qu'il n'a pus payés; de leur allouer un in- 
térêt annuel de 3 p. 100 à partir du jour de la signature du règle- 
ment: il demande, comme M. Gorla, qu'on affecte au payement de 
ces créances 20 p. 100 des droits d'importation, et que la distribu- 
don aux porteurs de bons ail lieu tous les quatre mois par adjudi- 
cation au rabais. M. le président Lacunza a partagé l'opinion de 
M. Corta sur le cliilTre de la réduction à faire subir h la créance 
Jecker; mais il repousse toute idée de conveuiion spéciale, et estime 
que les bons Jecker doivent être compris dans la dette intérieure 
ou subir le sort des réclamations étrangères. 

Kn considérant les noinbreux intérêts engagés dans l'aflaire 
Jecker, la triste situation des créanciers, qui sont, pour la plupart, 
des artisans ou de petits commerçants, on comprend qu*une solu- 
tion est urgente et qu*<Hi ne saurait la remettre indéfiniment, comme 
le propose M. le président Lacunza ; la mise en faillite définitive 
de la maison Jecker aura lieu si l'arrangement est ajourné après 
le départ du courrier, et cette faillite entraînera les plus grands 
désastres, notamment la ruine complète des déposants de la Caisse 
d'épargne. 

Mais tout en reconnaissant la nécessité d'une prompte solution, 
il importe de sauvegarder les intérêts du Trésor, et il ne semble 
pas qu'on puisse faire de meilleures conditions que celles qui avaient 
été proposées par M. Corua, puisqu elles avaient été acceptées par 
les créanciers. Ces conditions sont équitables; elles constituent une 
transaction bonorablo entre le gouvernement et la maison Jecker, 
tandis que l'adoption du règlement du conseil d'Etat occasionnerait 
au Trésor un excédant qui dépasserait 15 millions de francs. 

C'est sous l'empire de ces considérations que la convention ci- 
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Jointe a été rédigée d'un commun accord avec MU. GasUIlo Campillo 

et Bonnefons ; elle a été acceptée après un assez long débat par 
M. Jecker, qui réclamait surtout des intérêts qui ne lui ont pas élc 
accordés. Cette convention ne diffère de celle de M. Corta que sur 
im point: la distribution des produits de douanes sera faite tous les 
quatre mois, au lieu de l'être tous les six ; celte condition, favorable 
à la maison Jecker, ne peut causer aucun préjudice au gouverne- 
ment, dont elle n'augmente pas les cbarges. 

En apposant sa haute sanction au règlement qui est soumis à son 
approbaUoii, Sa Majesté aura donné un nouveau témoignage de sa 
loyauté à remplir les engagements do passé ; elle donnera une 
heureuse impulsion aux nombreuses affaires commerciales qui soskt 
paralysées par la détresse de la maison Jecker, et elle aura sauve- 
gardé les intérêts du Trésor, puisque les conditions obtenues sont 
bien plus favorables que celles qu'avait proposées un corps poli- 
tique aussi éclairé et aussi haut placé dans l'opinion publique, 
que l'est le conseil d'Etat. 

M2UII90JfS. 

Cette note pressante fut sans retard discutée en cunseil des 

ministres ; elle provoqua une contre -proposition de la part du 
ministre des affaires étrangères. M. Bonnefons, redoublant ses 
exigences, avait stipulé que toutes les douanes frontières et 
maritimes derempire prélèveraient, au profit des détenteurs de 
bons, 20 0/0 sur les droits principaux d'importation. 11 ne 
s'agissût déjà plus des seules recettes des ports de Vera-Cruz 
et de Tampico. L'armée mexicaine manquait de vivres, de 
chaussures et de vêtements, comme l'écrivait le président du 
conseil, en termes poignants, aux représentants français. 
Jecker passait avant tous 1 M. Ramirez eut seul le courage de 
repousser ces prétentions excesslTes; en outre, il resta plus 
libéral et plus prévoyant que notre mission financière : car il 
se refusa à rehausser les droits de 50 0/0, sentant bien 
d'avance que c'était tarir les sources deTimportation, 

Si M. Fould avait communiqué à l'habile successeur de 
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IL.BîUaiiIt la lettre suivante de II, Bonnefous, écrite sous 
le coup de cet inddent» ce dernier ministre eût-il pu encore 
s'écrier : « Vaffaire Jecker rCest pour rien dans F expédition 

du Mexique ! elle na exercé et ii exerce aucune iîifluence sur 
les écéncinenls? n Ces discussions d'intérôls, peu sympathi- 
ques, on peut le penser, au pays qui en avait tant soufrert, 
n'étaient pas faites pour accroître le prestige de l'influence 
française. 

INSPECTION GËNËIIALE DES FINANCES. — MISSION DU MEXIQUE. 

A M. le miniitre de* finanees, à Paris, 

Uexico, le 29 mars 1865. 

Un ajournement dans le déport du courrier me permet de faire 
connaître à Votre Excellence d'imporlanlcs nouvelles. Sa Majesté 
a soumis au conseil des ministres le règlement entre la maison 
Jecker et le sous-secrétaire d'Etat des finances. 

Voici quels en étaient les termes : 

V Réduction à 40 p. 100 du capital des bons Jecker, sans aucune 
allocation d'intérêts ; 

2» Amortissement de ces bons au moyen d'un prélèvement de 
20 p. 100 sur les droits principaux d'importation dans les douanes 

frontières et maritimes de l'Empire ; 

3" Imputation de ce prélèvement sur les 50 p. U)0 dont l'inter- 
vention française avait diminué les droits, et qui vont être rétablis; 

A" Remise du 20 p. 100, qui sera payé en traites au Mont-de- 
Piété de Mexico, chargé de les recouvrer, et qui en conserve les 
produits en dépôt jusqu'au moment des distributions ; 

5« Distribution, tous les quatre mois, des sommes encaissées aux 
porteurs de bons, par adjudication au rabais. 

Un seul nmnbre du conseil, M. Ramirez, ministre des affaires 
étrangères, s'est opposé à l'adoption de ces conditions; il a immé- 
diatement formulé une contre-proposition en trois articles : 

1» Réduction h 40 p. 100 du capital des bous Jecker, sans aucune 
allocation d'intérêts; 




Digitized by Googje 



LL GIÉAWS IBCUB 



3» 



S* EDgagmnent do gouvemament de réserver cbaqae année un 
million de piastres pour l'apptiqner à ramortîaseinent des bons; 

3* DIstribation de cette somme dans les quatre mois aux por- 
teurs des bons, par adjudication au rabais. 

L'acte rédigé par M. Ramirez a été transmis hier soir, à sept 
heure'?, à M. Jccker ; on lui a fait savoir que, s'il y adhérait, l'Em- 
pereur le revêtait de son approbation. M. Jecker devait envoyer sa 
réponse ce malin à neuf heures; il a refusé, ne voulant pas 
acquiescer à un acte qui lui enlève les garanties que lui donnait le 
projet d'arrangement de M. Gorta, et qui ont été copiées textuel- 
lement dans l'avis formulé par le conseil d'Etat. 

Il est fâcheux que l'opposition de M. Ramirez ait suffi pour fidre 
avorter une combmaison provenant de l'initiative de M. Gorta, que 
le ministre de France appdyait de sa haute influence, que le 
commerce acceptait comme un bienfait, que le conseil d'Etat ne 
trouvait pas môme assez favorable aux porteurs de bons Jecker, 
et contre laquelle il ne s'est élevé aucune objectioû de la part des 
autres mioislres. 

BOMNIVOIfS. 

. Notre inspecteur général des finances, dix jours après 
avoir informé M. Foulddes événements, s'adressa directement 
à l'Emperear : pendant ce temps, H Jecker et les représen- 
tants de ses associés mystérieux usaient de mille stratagèmes 
pour approcher la personne du soureraîn. 



Mexico, 7 avril 186&. 

Sire, 

L'affaire Jecker est toujours en suspens : M. Jecker n'a pas cru 
devoir accepter les propositions qui lui ont été transmises ; il s'en 
est tenu au règlemeot qu'il avait signé avec le sous-secrétaire 
d'Etat des finances. 

Une solution est cependant mnente, et les créanciers croient 
pouvoir ^demander des garanties, ainsi que cela a eu lieu pour les 
conventions anglaises et espagnoles ; ils se fondent sur ce que le 
gouvernement de Miramon avait décidé que les bons seraient ao- 
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oeptés pour leur valeor nominale, en payement de 30 p. 100 de 
toutes les contribalions publiques. 

J'ai eu l'honneur d'exposer à Votre Majesté que l'affaire Jecker 
se liait à de nombreux inlérOls au Mexique, qu'une solution favo- 
rable donnerait un grand essor aux importâmes entreprises com- 
merciales et idduslriellcs auxquelles M. Jecker s'était niôlé, qu'elle 
relèverait la situation précaire d'une foule d'artisans et de petits com- 
merçants qui lui avaient confié leurs épargnes. 

Le gouvernement français verrait avec la plus grande satisbcllon 
rarrangement de cette afbire, à laquelle il s'est vivement intéressé 
dés le début de son intervention, et qui semble devoir être un des 
motiis du rebaussement des droits d'importation. 

J'ose eqtérer que Votre Majesté daignera prendre en considéra- 
tion les arguments que j'ai l'honneur de lui présenter; j'attends avec 
une respectueuse déférence la décision qu'elle croira devoir prendre. 

Je suis, Sire, avec le plus profond respect, 

L'insitecteur général dos nnnnccs en mission, 

CSette dépèche de M. Bonnefons est digne d'intérêt : elle 
révèle d'une façon nette, pour la première fois, quel prix le 
gouvernement français, qu'on déclare s'être vivement intéressé 
à la créance Jecker dès le début de l'intervention, attachait 
à rarrangement de cette affure. 

Le succès des négociations ne se fit pas attendre. Les droits 
de douane avaient été rehaussés de 80 0/0 : la question 
Jecker fut traitée à fond au palais impérial, dans le cabinet 
même de l'Empereur, dont M. Eloin, le conseiller d'Elat, était 
le chef. Les parties tombèrent d'accord, après plusieurs 
entrevues qui se succédèrent au palais, et auxquelles le 
ministre de France assista activement : car notre représentant 
avait hâte de terminer ce litige. M. Eloin, qui tenait essen- 
tiellement à ce que le contrat fût signé en sa présence, fit 
part des résolutions prises à M. Campillo, sous-secrétaire de 
l'Hacienda, 
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CABINET DE L'EHPERBUR. 

Palato impéiitl de Mexico. 0«vrtt IMS* 

Monsieur le ministre, 

J'ai reçu la visite du minisire de FraocOt ModUioIod, accom- 
pagné de M. Douzedebaise. Ces messieurs ont accepté, au nom de 
M. Jecker, la convention modifu'e en conseil des ministres. Ils 
seront dans mon cabinet demain malin, à onze heures, ponr la 
signer, ainsi que M. Jecker. Je vous prie de faire préparer celte con- 
vention en duplicata, et de prévenir M. Bonncfons qu'il prenne la 
peine de vous accompagner dans mon cabinet à l'heure indiquée. 
Si TOUS pensez qa'ao payement mensuel serait plus avantageux, 
les citociers le préféreraient. Pour mapart, jelaissece point à votre 
appréciation. Sa Majesté autorise la convention modifiée en conseil 
des ministres; et j'espère enfin que nous conclurons demain cette 
désagréable af&ire. 

Recevez, etc. 

le conseiller d'Etat, 

ELOI». 

M. Jecker avait toujours espéré une plus riche moisson, 

qui lui laisserait une part opulente, même après avoir désin- 
téressé les créanciers de sa maison ; mais ses associés, en 
hommes prudents, avaient réfléchi et pensaient que la somme 
offerte, 27 millions environ, permettait encore de réaliser un 
beaa bénéfice. Il importait, avant tout, de redonner la vie 
aux nouveaux bons par un traité solennel, authentique, quitte 
à ouvrir, après sa conclusion, de nouvelles négociations. La 
proposition faite y>3.v M. Eloin, de se réunir dans son cabinet, 
plut inédiocreraent au ministre des (iriances, qui eût préféré 
voir traiter cette alTairc contentieuse dans son département. Sa 
réponse témoigna du dépit qu'il éprouvait à l'annonce de 
cette solution du débat. 
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MINISTÈRE DES FINANCES, CORRESPONDANCE CONFIDENTIELLE. 

Heiieo, le 10 avrn M». 

Au eomiUer d'Etat^ chef prwnmre du eabinei. 

Je vous envoie en duplicata la convention arrêtée pour le paye- 
ment des bons Jecker, sans aucune modiûcatioii aux échéances» 
parce que je ne trouve aucun avantage à ce que l'amortissement 
se &flse mensuellement 

n ne m'est pas poasiUe de me rendre à votre cabinet pour 
signer la convention, et je ne puis m'expliquer le motif pour lequel 
cette opération se pratique ailleurs que dans mon ministère, ce qui 
eût été plus régulier. 

Lorsque les intéressés auront signé, j'apposerai ma signature, 
et j'attendrai que vous veuillez bien me renvoyer ladite conven- 
tion. 

CAJHPILLO. 

11 était écrit que cette créance, qui portait le scandale 
dans ses flancs, provoquerait des scènes regrettables même 
dans le palais, et nous en tenons la preuve dans deux lettres 
de M* Ëloin, faisant partie de toute cette correspondance, 
retrouvée dans les pafûers secrets de l'empereur Maximilien, 
qiû avait été appelé à se prononcer sur ce déplorable inddent 
Le promier de ces documents était ainsi conçu. 

GABUIET DB L'EMnOtEIHI* 

Palais de Itaàoo» le 10 aviU isas. 
A M. Cao^Uh. 

Monsieur, 

Les coaventk>n8 Jecker sont signées telles que vous me les avez 
transmises. Ces messieurs, après avoir perdu une journée à cause 
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de vous, ont quitté le cabinet de l'Empereur. Si donc, en ce mo- 
ment que les raisons que vous pouviez avoir pour éviter le contact 
des signataires n'existent plus, vous persistez dans voti'e règle de 
conduite, et si je n'ai pas l'honneiir de tous y voir maîntenant, c'est 
une insulte persoondle, et il n'entre pas dans mes habitudes d'en 
recevoir de personne. En attendant votre réponse, j'ai l'honneur 
de vous saluer. 

F. BLonr. 

Ce premier document original ne fut pas envoyé à desti- 
nation. Cette ezpresôoD a le contact des signataires, » qui ne 
s'appliquait qu'à des Français, et qui émanait d'un palais im- 
périal, n'avait rien de flatteur pour notre amour-propre 
national. M. El<nn s'arrêta à une seconde rédaction qui lais- 
sait encore à désirer sous le rapport de la courtoisie, et non 
moins provoquante, à l'égard du ministre des ûnances. 

GAAIKET DE L'EMFEREUR. 

Palais lie Mexico, le 10 avril iSHà. 

A M, Campillo, 

Monsieur, 

La convention Jecker, telle que vous me l'avez envoyée à deux 
heures après midi, est signée en double expédition. Ces messieurs, 
après avoir perdu une journée à cause de vous, ont quitté le ca- 
binet de l'Empereur. 

Si des raisons, dont j'ignore la nature, vous ont guidé dans votre 
m:inière d'nfi^ir, je pense que, comme fonctionnaire et comme gen- 
tleman, il tût été tout naturel de me les faire connaître. En ce 
moment qu'elles n'ont plus lieu d'être, je devrais forcément consi- 
dérer votre persistance à ne pas vouloir mettre les pieds dans le 
cabinet de l'Empereur comme une insulte personnelle, et je vous 
prie de croire qu'il n'oitre nullement dans mes habitudes d'en 
recevoir de personne. 
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J'espère que vous voudrez bien m'expliqoer une coodoile qui 
sans doute repose sur un malenteoda. En altendaot votre réponse, 
j'ai l'honneur d*étre, etc. 

. Le sous-secrétaire d'£tat répliqua par une lettre ironi- 
quement polie. Cette correspondance, surprenante à plus d'un 
titre, indique quel concours dévoué Maiimilien pouvait 
attendre de ses plus proches couseillersl Car, en cette circons- 
tance, un intérêt déguisé, joint & l'excessif orgueil de H. Elrân, 
avait suffi pour troubler la bonne harmonie. Elle démontre 
aussi la fâcheuse influence exercée par ce conseiller belge sur 
l'ensemble du règne, où par sa haute situation, toute de con- 
fiance intime, il eût dû faire tourner son ascendant au profit 
de la conciliation et de la dignité dans le sein du palus 
impérial. 

>I1NIST£1Œ des finances. — IIËSERVË. 

Ilezieo, lelOaTTil 1806. 

A M, Eloin, 

Cher monsieur, 

J'ai reçu votre agréable lettre, et j'y réponds en déclarant que 

ma non-présence en votre cabinet n'a pu avoir pour objet une offense 
quelconque, puisque je n'ai jamais reçu de votre part que des preuves 
de sympathie et déconsidération. Si j'ai procédé de cette façon, 
c'est qu'il m'incombait de soutenir le bon renom du gouvernement 
suprême, en me refusant à traiter ailleurs une afiaire ne coucernaut 
que des étrangers, qui auraient dû avoir la honté de se réunir dans 
mon ministère pour conclure ce contrat. 

Si les intéressés m'ont attendu, ce n'est pas ma bute, puisqu'à 
onze heures moins un quart, avant de me rendre à Gbapultepec, 
je vous ai fait remettre la convention Jeeker, en vous informant des 
motifs qui s'opposaient à ma venue, et que je vous priais en même 
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lemfw de me renvoyer l'acle, aussilôL revôlu de la signature de 

ces messieurs. 

Ce qui précède, monsieur Eloin, voits convaincra que je n'ai eu 
aucune {nteiuioa blessante, et j'espère que celte explication vous 
satisfera. 

J'ai le plaisir de me redire, comme tonjonrs,. 

Quoique M. Campillo fût doublement dans son droit, 
AL Eloin, peu satisfait du rôle qu'il avait joue, rendit compte le 
même jour, à son souverain, de la conduite de M. Campillo, 
appelant sur lui la sévérité impériale; il annonçait en même 
temps à l'Empereur la ratification de la convention par 
M. Jecker. 

CABINET DE L'EMPEREI'R. 

Palais (le Uoxico, le 10 avrit ISBS. 

Sire, 

La convention Jecker a été signée par MM. de Monliiolon, 
Jecker et Douzcdebaise, ce dernier comme fondé de pouvoir des 
créanciers. Ces messieurs ont de nouveau attendu que M. Douzcde- 
baise est [sic) allé prier M. Campillo de venir signer comme les 
autres. H. Campillo a promis de se transporter immédiatement 
chez moi, et, au lieu de venir, il a fini par écrire que rien ne s'op- 
posait à ce qu'il signât la convention, mais qu'on devait la lui 
envoyer. L'offense était grande pour tout le monde, et M. de Mon> 
tholon s'en est expliqué très chaudement. Tous ces messieurs 
sont partis maugréant contre le jeune sous-sccrétaire, qui leur avait 
fait perdre uns journée la veille du départ du courrier. 

Sa Majesté verra, par les détails de la correspondance ci-joinle, 
les détails de celle affaire, qui prouvent combien sont grossiers ces 
jeunes gens. Quant à moi, personnellement, j'en buis très morlilié, 
et je pense que Votre Majesté se 

La lettre de M. Eloin était restée inachevée. L'Empereur, 
ayant paru en personne, avait calmé les susceptibilités mises 
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enjeu. Pourtant, en se retirant très affligé de cette scène, 
Maximiiien emporta la satisfaction d'avoir appris queja créance 
Jecker était réglée sur le papier. De son cûié, M. Bonnefoos 
se bâta d'annoncer cette solution tant désirée à M. Fould. 

INSPECTION CËNÉIULE DES FINANCES. — .MlSSiUN DL MEXIUIE. 



J'annonçais à V. E. que je comptais lui faire connaître procliai- 
nemeiU la conclusion de l'allaire Jecker ; elle a eu lieu ce soir 
même. M. Jecker s'est décidé, pour éviter une faillite imminente» 
h accepter les conditions que lui offrait le gouvernement mexicain. 
Je lestcansmets textuellement ci-dessous : 

1** Le capital de chaque bon Jecker subira une réducti(m de 
60 0[0 ; ces bons ne jouiront d'aucun intérêt; 

2° Une somme de l million de piastres sera réservée pour l'amor- 
tissement de colle dette dans les conditions suivantes : 

3° On ouvrira tous les quatre mois une enchère pour imiortir 
les bons au plus offrant, en les admettant au plus pour leur valeur 
nominale de 40 0/0. 

4« La maison Jecker s'engage k obtenir des autres possesseurs de 
bons leur acquiescement à cet arrangeni^t. 

On peut donc dire que l'affoire est r^lléet et je considère cette 
solution comme un triomphe pour la politique de la France. Jfeste 
à savo r si le gouvernement mexicain pourra remplir ses engage- 
ments avec les ressources boiinées dont il dispose, en présence d'un 
déficit (/ni ne peut être inférieur à 50,000,000 />•,, sans compter 
cette noitrcile i hurge (pii pf'>^er(i sur ses finances. 

J'ai diL à V. £. que j'avais dû m'occuper de la créance Jecker, 
pour me conformer à la volonté de l'Empefeor, aux désirs de 
M. de Montholon, aux instances de nos nationaux. J'ai constamment 
marché d'accord avec M. le ministre de France, qui tenait à vider 
cette question avant son départ pour Washington; je savais d'ail* 
leurs que notre gouvernement attachait le plus grand prix h ce 



Ucxico, le tO avril tM5. 



A M, le Ministre des fumées, à Paris, 
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que la réclamation Jecker ne fût pas comprise avec celle de nos 
nationaux, à ce qu'elle fût traitée comme une affaire mexicaine. 

BOXNETOIIS. 

Voici une missÎTe qui révèle bien des détails importants à 
constater. M. Bonnefons, qui n'avait qu'un devoir, celui de se 
confomer à ses instractions, à la volonté de l'Empereur, pou- 
vait se persuader que la solution de l'aiïaire Jecker devait être 
considérée comme un triomphe pour la politique de la France. 
A son point de vue financier, il avait meué^ ou croyait avoir 
mené la question k i>onne fin. Toutefois, nous souhaitons à 
notre pays peu de victoires semblables I La suite des événe- 
ments donna d'ailleurs un cruel démenti à ces espérances : ce 
sont les porteurs d'obligations mexicidnes qui ont indirecte- 
ment soldé de leurs deniers la somme qui a été comptée à 
l'ancienne maison suisse. Quant au point de vue politique, on 
ne s'aperçut donc pas que ce traité était une protestation, in- 
complète encore, mais sanglante, du droit contre l'injustice ; 
car la France elle-même n'avait réclamé d'un gouvernement 
créé par ses mûos, tout disposé, en conséquence, à souscrire 
à ses désirs, que 40 0 /O de la somme énorme qu'elle avait 
condamné le président Juarez à payer en totalité à la maison 
Jecker, sous peine de voir son pays désolé par nos armes. On 
avait traité au rabais, cette fois, et ce ne devait pas être la 
dernière opération de ce genre. Quelle série de sacriûces dou- 
loureux pour en arriver à se déjuger soi-même !• Voici que 
M. Bonnefons nous apprend à cette beure que « le gouver- 
nement français attacbait le plus grand })rjx à ce que la récla* 
mation Jecker fût traitée isolément comme une alTalie mexi- 
caine. » Mais alors, de quel droit s'en est-il occupé dès l'ori- 
gine? Quelle confusion étrange et douloureuse a donc commise 
la légation française quand elle aifinnait avoir reçu coup sur 
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coup des instructions précises de son gouvernement, et quand 
elle écrivait à M. Zarco que raûaire Jecker «était la seule 
qui pût susciter de graves diflkultés entre les deux Dations ? » 

De plus, il faut prendre acte d'une déclaration de la plus 
haute gravité, consignée dansée document par Tinspecteur gé- 
néral français en mission, à son ministre, M. Fould, et cela 
déjà à la date du 10 avril 1865 ! « Il reste à savoir si le gou- 
vernement mexicain pourra remplir ses engagements avec les 
ressources bornées dont il dispose^ en présence étun déficit qui 
ne peut être inférieur à 50,000,000» sans compter cette nou- 
velle charge qui pèsera sur ses finances. » Quand nous trai- 
terons des emprunts postérieurs à cet aveu explicite, irréfuta- 
ble, qui ne laissait plus aucune illusion au cabinet français 
sur la puissance des ressources du nouvel empire, nous évo- 
querons alors les discours des ministres et les récits de 
M. Corta sur des budgets fantastiques qui ont précipité une 
grande partie des épargnes de nos villes et de nos campagnes 
dans le gouflre mexicain *. 

L'affaire Jecker ainsi conclue, M. Bonnefons rentra en 
Trancc, et M. de Montliolun, reinjilacé à .^lexico par M. Dano, 
se rendit à son nouveau poste de ^\ asiiington, 

IV 

La maison Jecker avait remporté une victoire, chèrement 
achetée par nos armes, sur la morale et l'équité! Elle avait 
obtenu déjà, à elle seule, plus que nos véritables nationaux : 

• Kous coini)nMiori'< (oiitf In doiiloiir ^u'a drt éprouver M. Fould à la rccfption 
de ccUc dcpC'clic, qui était Iracc^o lo jour même où ces éloquents orateurs dii- 
vollaieRt les richesses inépaisablesdu Hcxique. 
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un règlement qui aflirinait la validité de son prétendu droit. 
Pourtant le but de ses eflbrts n'était pas encore atteint. Il est 
vrai que le pas le plus difficile avait été franchi. La dei^oière 
convention avait fait revivre un papier mort, mais les porteurs 
de bons étaient trop clairvoyants pour ne pas deviner, à l'as- 
pect des convulsions du pays, que le nouvel ordre de choses 
était déjà touciié au cœur. D'autre part, on avait appris qu'un 
appui tout puissant venait de disparaître de la scène de ce 
monde. 11 y avait donc urgence à réaliser en un seul bloc un 
capital que des règlements partiels ne préserveraient pas 
d'une catastrophe générale. Un nouveau ndnistre des finan* 
ces, M. César, avait succédé à M. Campillo. Des négociations 
secrètes furent entamées avec lui; il s'agissait de substituer 
un payement instantané des bons Jecker à un remboursement 
à échéances prolongées. Au besoin, on était prêt à faire des 
sacrifices immédiats, pour arriver & un prompt résultat. 

M. César, le nouveau sous-secrétaire d*État, était un mi- 
nistre fertile en expédients. L'État s'était reconnu débiteur de 
27,703,770 francs envers M. Jecker, qui avait déjà reçu, 
sous l'empire du règlement d'avril, un terme s'élevant à 
i,r)i3,770 fr.. Restaient dus par l'État 26,100,000 fr. L'an- 
cien bauquier suisse, toujours bien informé, n'ignorait pas que 
la cmsse de la Conomisâon mezicadne qui fonctionnait à Paris, 
contenait encore une somme provenant des S00,000 obliga- 
tions série) , et attribuée en pn^re au Mexique. L'occasion 
était favorable, et puisque le Trésor national était épuisé, il 
était fort simple de remettre à M. Jecker des libranzas (traites) 
sur la Commission mexicaine de Paris. Mais M. César donna à 
comprendre aux intéressés que l'octroi d'une pareille faveur, 
qu'il se chargeait d'obtenir de l'Empereur, méritait d'assez 
grandes compensations au profit de la nation, qui allait se 

4 
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priver de millions destinés à sa régénération. Après bien des 
tiraillements et loin de la surveillance française, qui eût pu 
formuler ses représentations à Maximilieiit &u sujet de l'em- 
ploi des fonds déposés à Paris, un contrat notarié fnt secrè- 
tement passé entre M. iecker et M. César, le nouvean ministre, 
qui obtint en cette drconstance de son souverain un acte de 
condescendance fllchense et reg^table à tons égards, si on 
ne consulte que le don qui fut fait par Jecker d'un riche 
domaine, situé près de Cuernavaca, et cela sous le nom de 
l'État. Ce document inédit vient aussi prouver que non-seule- 
ment la Franice a dépensé son or et son sang pour le triomphe 
de la société Jecker, mais encore que l'argent des souscrip- 
teurs d'obligations a servi à satisfiiire aux calculs d'une spé- 
culation. 

En échange de traites sur Paris, à échéance de 4.'),105,et 
120 jours, l'ancienne maison suisse consentit une remise de 
3,500,000 francs, fit donation au gouvernement de certaines 
valeurs, de l'hacienda de Michiapa entre autres, estimée à 
deux millions de francs, et s'engagea à la construction de 
nouvelles lignes télégraphiques sur les routes de l'Empire, 
dans un espace de deux ans. Elle envoya le nouveau possesseur 
anonyme en possession immédiate de l'hacienda, et elle en 
remit les titres de propriété séance tenante. Toutes ces do- 
nations, qui avaient pour but d'obtenir le payement de mil- 
lions en argent comptant, paraissent, à bon droit, aussi sus-, 
pectes que l'opération eUe-méme, si on consulte la teneur de 
l'acte authentique. 

Acre notàmé 

En la capitale impériale de Mexico, le 25 août 1865, par devant 
moi, notaire du Trésor public et notaire public impérial, et les 
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lémoins, est comparu M. Jean-Baplisle Jeckcr, en qualité de repré- 
sentant de la société nommée J.-B. Jccker et C^, porteur de son 
certificat, et que je certifie connaître ; il a exposé : qu'il vient de 
conclure avec M. le sous-secrétaire des finances un contrat que 
S. M. Maxîmilien I**^ a daigné approuver le vingt-trois courant, pour 
le payemoit de la créance que la susdite compagnie a sur le Trésor, 
provenant du règlement fait le 10 avril de la présente année, tou- 
chant les bons connus sous le mm de htm Jeeker; et que le com- 
parant, devant procéder à la passation de l'acte public y relatif pour 
son accomplissement ponctuel et exact, objet pour lequel le minis- 
tère des finances a adressé au notaire soussi^'tu' l'ordre annexé h 
celte minulo, le comparant, au nom et en représentation delà mai- 
son ou société susnommée, le met à exécution dans les voies et 
formes les meilleures qui aient lieu et droit ; et en conséquence, il 
passe acte, qu'il a fait et conclu avec le gouvernement de S. M. I. 
le contrat susîndiqué, sous les clauses moyennant lesquelles le règle- 
ment a été approuvé, dont copie, signée par le chef de la section 
correspondante dudit ministère des finances, demeure annexée aux 
présentes, et je certifie que la teneur est comme suit : 

et Nous approuvons le règlement fait entre notre sous-secrétaire 
des finances et MM. J.-B. Jecker et C'^ dans les termes suivants : La 
créance de MM. J.-B. Jccker cl O' demeure réduite h la somme de 
vingt-six millions cent soixante mille francs 160,000), sur les- 
quels il fait remise au gouvernement de 3,500,000; il lui reste dù 
22,660,000 fr., somme qui lui sera payée dans les termes suivants : 

SOMME 

restant due par rÉtat 
& Jccker. 

» En traites sur Paris, le 15 octobre prochain. . 7,GC0,000 fr. 

» En traites sur Paris, au 1 5 décembre prochain 5,000,000 

9 En argent, le 31 décembre procliain, par les 
produits dont ont connaissance lesdits créanciers ; 
le gouvernement demeurant obligé à compléter 
cette somme, à défaut de ces produits. 

» Par des traites sur Paris, au 15 février pro- 
chain 10,000,000 



Total égal 



22,660,000 
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» MM. J.-B. Jecker et C"\ en recevant les sommes précitées, 
soit en traites, soit en argent effecUf, délivreront une quantité 
de bons dits bons Jecker, correspondant à chacune des sommes 
qu'ils recevront, à la valeur légale qui leur a été attribuée par le 
contrat qui précède ; de façon que Icsdils créanciers pourront ainsi 
gardor en leur pouvoir la quantité de bons qui correspond aux 
10,000,000 fr. qu'ils doivent recevoir le 31 diVenibrc, îcsdits bons 
leur servant ainsi de ç^'aianlie pour ce dernier paytïinoît. MM. J.-B. 
Jecker etC'°, à litre de compensation pour l'anlicipalion de payement 
qui leur est faite par le gouvernement suprême, outre le rabais de 
3,500,000 fr. qu'ils font sur leur créance, fout, au même gouver- 
nement, donation des valeurs suivantes : la ligne télégraphique 
de Mexico à Léon, déjà établie, et des lignes suivantes qu'ils sont 
tenus d'établir : ligne de Mexico & Tampico, en passant par Pa- 
cbuca, Tulancingo, Yacoaltipan, etc.; ligne de Léon à Guadalajara; 
ligne d'Amozoc, par Jalapa, à la Vera-Cruz ; ligne de Mexico à Cuer- 
navaca. Et, enfin, lesdils MM. Jecker et C'" cèdent en propriété, au 
gouvernement, V hacienda de Michiapa, dans le district de ïexcala, 
à douzn lieues de Cuernavaca, d'une contenance de 145,077,248 
varcs' carrées de surface, avec abondance d'eau, de bois et de 
terres labourables. Ces valeurs devront être livrées par MM. Jecker 
et C*, savoir: Vkaeienda^ immédiatement; la ligne télégraphique 
de Mexico à Léon, au mois de janvier prochain; les autres lignes 
susmentionnées, qui sont à construire dans un délai de deux ans à 
compter d'aujourd'hui, en fournissant les garanties nécessaires 
pour leur accomplissement ponctuel de celte obligation. De son côté, 
le gouvernement concède exemption des droits d'importation pour 
les matériaux que MM. Jecker et C'' devront introduire dans l'em- 
pire pour l'établissement desdites licjnes léU'graijliiciucb. 

« Donné à Mexico le vingt-trois août mil luiit cent soi.Kante-ciuq. 
— MianiUEif. — Pour copie de l'original qui existe dans ce 
ministère. Mexico, le S3 août 1865. Le chef de la section, José 
M. Galvo. » 

Sous lesquelles conditions, danses et choses requises, MM. J»-fi. 
Jecker et G* déclarent parfàit et définitivement réglé le contrat 
susrelaté, sans donner h ses clauses de sens ni d'interprétation 
autres que ceux qu'elles ont liltéralemcnt ; et le comparant, pour 
la compagnie qu'il représente, s'oblige à l'observer fidèlement et 

< Mesnn» eafiagiiole de tn^ pieds do long. 
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ponctiielleineDt, maintenant et en tout temps, el à ne jamais ré- 
clamer contre lui, sous aucun prétexte ni motif» sous peine que, 
par le seul fût de le tenter, il ne sera pas écouté ni judiciairement, 
oiextrajudiciairement Dès à présent, se dessaisit de la possession 

du droit de propriété qu'il a eu et qui lui appartient sur la sus- 
dite hacienda de Michiapa, et il le cède, et transporte tout entier, 
avec toutes ses actions, au gouvernement de Sa Majesti^ Impériale, 
pour qu'il en dispose et en use, à partir de ce moment, à sa 
volonté, et qu'il en prenne et se saisisse de la tcnance et possession , 
réelle qui, en vertu du présent contrat, lui appartient de droit; se 
constituant dans rinlervalle pour son locataire détenteur en forme 
légale: le présent document devant M servir de titre translatif de 
possession, s'il le juge à propos; et le comparant oblige la société 
qu'il repr&ente à l'érectiori et à la garantie dans la forme légale 
de Taccomplissement efficace des autres stipulations du contrat. . 



• • . 

Et étant présent le sous-se -Té taire de.s finances, F. -P. César, que 
je certifie connaître, après avoir eu connaissance de la teneur du 
présent acte que je lui ai lu intégralement, il a dit : qu'au nom du 
gouvernement impérial il l'accepte selon son contenu, en promet- 
tant d'observer les stipulations qu'il contient. C'est en ces termes 
qu'ils ont passé acte et signé, étant témoins MM. Don Joacbim 
Avendano et mes collègues José Vicente Pina et losé Ruiz Guzman, 
demeurant en cette ville, ce que je certifie. 

V.-V. CÊSAB. I ML IBCKBB ET €«$ VBBtZ VB LABA,1IOt«iro |«bliC et dCS fllUUMiCfl. 

Ce contrat secret fut suivi d'un second acte consenti parla 
maison Jecker, et destiné à écarter les dernières difficultés, 
pouvant faire obstacle à la délivrance des précienses traites. 

En date du 9 septembre 1865, MM. J.-B. Jecker et C' ont passé 
un acte public, par lequel ils ont spécialement hypothéqué les 
forges de San Miguel et de San Antonio, situées dans la juridic- 
tion de Yacualtipan, et dont ils sont propriétaires, pour assurer et 
garantir au gouvernement du Mexique l'accomplissement fidèle des 
obligations qu'ils ont contractées à raison de l'établissement des 
lignes télégraphiques auxquelles se réfère l'acte public du 83 août 
4865. Les forges valent plus de 400,000 piastres. 
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La doDation de cette haeiendût d'un tronçon de ligne tâé- 

graphique déjà construite par les soins de notre armée; la 
concession d'li\ [xjLliùqiic sur ces forges, attestent que la dé- 
tresse delà maison Jecker n'était pas |)Ius sérieuse que ses 
promesses irréalisables d'établissement d'un réseau télégra- 
phique. C'était vraiment abuser de la religion du souTerain 
(<iui pouvait croire un instant que, 8*U se privait de nûllions 
nécessaires à son pays, du moins cette nouvelle transaction 
assurerait le développement des travaux publics), que d'oser 
s'engager à la création de lignes télégraphiques sur une éten- 
due aussi vaste, aussi accidentée, à travers des pays déserts et 
dévastés un jour par la guerre civile, le lendemain par des 
bandes sans cesse renaissantes, surtout dans les parages de 
la Sierra. Mais le raisonnement de H.' Jecker était indiqué 
par la force des choses. Ne se faisant aucune illnrion sur le 
succès de l'intervention, il ne devait songer qu'à capitaliser 
en Europe, convaincu d'avance qu'il était, que le retour des 
libéraux triomphants lui serait funeste, s'il n'avait la pré» 
caution d*^évacuer à temps le territoire meiicain. Qu'importait 
alors d'hypothéquer des domaines mvendables, appelés & être 
saisis en revendication après la chute de l'Empire ? 

Des traites, s élevant à une valeur de 12,600,000 fr., furent 
présentées à Paris à M. deGerminy, président de la Commission 
mexicaine, qui les acquitta. Ce payement imprévu excita une 
pénible surprise chez le Gouvernement français, qui comptait 
sur d'autres ressources que les fonds de l'emprunt mexicain 
pour satisfaire les créanciers Jecker. A partir du jour où ces 
12,660,000 fr. eurent été comptés en des mains étrangères, 
il faut reconnaître que le cabinet français abandonna à 
elle-même cette créance, par un brusque revirement que lui 
seul peut expliquer. De plus, sa surprise se traduisit bientdt. 
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par l'orgaDe de IL Foold (1), en reproches adressés à la coor 
du Mexique. Mazimilien en resta fort émn, lorsqu'il en eut 
pris connaissance &Ghapultepec* 

CÂBl.NEI UË L ËMi'EUEUR. — CONFIDENTIEL. 

SB déOflOOlM 1M6< 

1 

A M. César, ministre de PEneienda, 

S. M. l'Empereur m'ordonne de vous dire de lui remcUre, daûS 
le plus bref délai pmibkt les dossiers Laul da premier que du se- 
cond arraDgement conclu avec Jecker, en les accompagnant d'une 
relation historique de cette aifeire. De plus, Sa Majesté a su, par le 
dernier courrier d'Europe, que non-seulement le dernier règlement 
a été mal reçu par le GouTemement français, mais encore que ce 
dernier lui est entièrement contraire. Enûn, cela a fait très-mau- 
vais eiïet h Paris, et Sa Majesté désire connaître tout l'historique de 
celte question. 

Ce projet d'étude était un peu tardif. De son côté, la mai- 
son Jecker ne perdait pas de vne l'échéance promise du 
15 février, et chaque jour réclamait l'exécution de son contrat. 
Le Trésor s'avouant vide à Mexico, elle demandait des traites 

sur Paris, pour le reliquat de dix millions. Afin de ne fournir 
aucun prétexte aux ajournements, dès le 13 octobre 1865 elle 
avait versé à la caisse centrale du ministère^des finances la 
somme complémentaire des bons qu'elle devait échanger. 

Hais les ordres émanés de Paris étaient formels* H* Langlais, 
consdiler d'Etat en mission, qui avait succédé à M. Bonnefons 
avec des pouvoirs plus étendus, avait repris l'anaire Jecker 
en sous-œuvre, et avait déclaré que la Commission des finan- 
ces mexicaines ne pourrait plus payer. M. César, l'auteur de 
la dernière convention, ne se décourageait pas, et pressé par 

(I) Cette lettre, du mintaln des Sauioee, a été Ineparif. BonJier devant le 
Corps lég;i8lattC 
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dea banquiers de Mexico, qui représentaient entre autres les 
maisons A. Gautier, et Hottinguer par procuration S renou- 
velut une demande à Haximilien en faveur des intéressés. Ce 
ministre de la couronne proposait de nouveau, au moment 

où l'urméc mexicaine manquait tle solde sur presque tous les 
points du territoire, d'allouer encore .\ M. Jecker le reste des 
fonds disponibles à Paris sur l'emprunt mexicain I 

Alinittire det Fiiumeet. 

Mexico, ao (iéoraibre 1881. 

Sire, 

Le S6 du mois dernier, j'eus Flionneur d'informer Votre Ma- 
jesté, d'après la requête que je lui adressais en même temps, 
que MM. J.-B. Jecker et O" demandaient qu'on leur remit en 

trnitr^s sur Paris, au 15 février prorliniti, les deux millions de pias- 
tres formant le solde de la somme stipulée dans le règlement ap- 
prouvé par Votre Majesté à la date du 2ii août dernier, en suppo- 
sant qu'il ne convînt pas au gouvernement de leur faire celle 
remise en argent. .Mais comme celte somme n'existait pas dans la 
caisse extraie, qu'elle n'était pas non plus à la disposition de la 
Commission des finances mexicaines à Paris, par suite des traites 
délivrées au profit du Trésor français pour le couvrir des sommes 
versées à ladite caisse centrale par le payeur Jupeaux ; comme il 
était convenu, en outre, que le Trésor français, lui seul, recevrait 
des traites Sur les fonds disponibles de l'emprunt, je priais Votre 
Majesté de vouloir bien me dire si l'on pouvait porter au crédit de 
Jecker k: reste dudil emprunt, ce qui rendrait indispensable une 
entente préalable avec S. E. M. le marécbal Bazaine dont je deman- 
derais l'asseulimenl, si Voire Majesté daignait en décider ainsi. 

H. lecker vient fréquemment pour savoir le résultat de sa péti- 
tion, en me rappelant que de là dépend pour lui la faculté de nsm- 
plir les engagements qu'il a encore envers quelques-uns de ses 

' Ces signatures se truiivent sur un acte colloctif, rOiIigé pour obtenir la dé> 
Uvrance des secondes traites sur Paris, en date du 24 janvier 1806. 
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créanciers. Je supplie Votre M^^esté de bien vouloir me communi- 
quer sa résolution à ce sujet, afin que je puisse en donner connais- 
sance à Tiotéressé. 
Sire, etc. • 

Lo soiis-socrétairo des finances, 

F. P. CÉSAR. 

L'empereur Maximilien résista longtemps aux obsessions 
de M. César : enfin, il se décida, malgré une conversation in- 
fructueuse avec M. Langlais, appelé au palais de Chapuitepec, 
à faire redemander son assentiment à ce haut fonctionnaire. 

CAUliNËT IMPÉRIAL. 

Clia[)ulloi>cc, 3 janrier tt68. 
A M, Langlais, eonieiller d'Étal» 
Honsiear le conseiller d'État, 

Sa Majesté me charge d'avoir Thonneur de vous transmettre ci- 
joint le document ayant trait au payement de duE millions de francs 
Il la maison lecker et Gk, au 13 février i866, et vous prie de le 
retourner avec avis. 

Par ordre : de yic£Miis. 

11 faut noter en passant que les termes de ce document in- 
diquent que Maximilien n'avait pas voulu reconnaître à M. Lan- 
glMS le titre de ministre des finances au Mexique, qui lui avait 
été octroyé à Paris. La réponse du conseiller d'État fut néga- 
tive, et l'Empereur se borna à écrire, au bas de la requête 
Jecker qui lui avait été renvoyée, ces quelques mots au crayon 
bleu: 

« Ce n'est pas le moment. Les ressources actuelles du Tré- 
sor ne le permettent pas. Blaximillen. — 22 janvier 1866. » 
Maximilien conçut un amer ressentiment de n'avoir pu faire 
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honneur à sa signature, par suite de l'opposition de M. Lan- 
glais à ses désirs. Après avoir fait réunir toutes les pièces du 
dossier de cette triste afiaire* il les enferma dans son bureau, 
condamnant aUisi à Foubli un souvenir pénible. Mab pas une 
semdne ne s'écoulait sans que quelque nouvelle requête de 
Jecker et de ses associés ne sefi aviU passagejusqu'aux marches 
du trône. Le février 18(36, les créanciers de Jcckcr, qui 
n'étaient pas encore désintéressés, en appelaient de l'empereur 
Maximilienàrempereur Napoléon par l'envoid'unacte collectif. 
Un changement de cabinet avait eu lieu à Mexico. Le nouveau 
président du conseil, M. de Lacunza voulut intervenir dans 
cette question qui se réveillait sans cesse, grftce à mille ma- 
nœuvres, et crut pouvoir en réclamer le dossier, resté entre les 
mains de Maximilien. 

A fEmperentr, 

MexicOt SS avril 1866. 

Sire, 

11 est nécessaire que je consulte le dossier relatif aux bons Jeeker 
et auxconveotions qui s*y rattachent. L'ancien cabinet de Votre Ma^ 
jesté Ta reçu des mains de M. César, le ministre des finances, avec 

un rapport circonstancié, en date du 37 décembre dernier. Je sup- 
plie Votre Majesté, si elle le juge convenable, de faire ronettre 
toutes ces pièces à la Direction civile du secrétariat privé. 
Sire, etc. 

Le présideiit du Consefl : losfc m tAcinrzA. 

Quatre jours après, M. de Lacunza reçut cet avis du cabinet 
impérial. 

SSavrltlSai 

Monsieur le président, 

J'ai mis sous les yeux de Sa Majesté votre note du 25, relatfve au 
dossier Jecker. Sa Majesté me charge de vous ftlre savoir qu'elle 
vous le remettra pérsonnéllemeDt, de la main à la maûi. 

Par ordra ; wvnatintm» 
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Ici s'arrête la correspondance impériale et mexicaine re- 
lative à cet épisode désastreux de TinterventioD. A cette épo- 
que, la banqueroute était déjà menaçante, et les malheurs 

s'amoncelaient sur le trône mexicain. Le spectacle lamentable 
de désastres précipités n'arrêtait pas les avides convoitises des 
associés Jecker. Comme nous l'avons dit ailleurs, au milieu de 
ce grand naufrage où s'engloutissaient une monarchie éphé- 
mère, la raison d'une malheureuse princesse, le prestige, le 
sang et For de la France, cette monstrueuse créance surna^ 
geait toujours I L*évacQation était commencée, la douleur était 
la seule compagne de Maximilien dans le palais de Ciiapal- 
tepec, que la créance Jecker s'agitait encore aux portes de la 
résidence impériale. Quelle lourde couronne, hérissée d'épi- 
nes, que celle qui ornait le Iront du petit-fils de Charles-Quint ! 
La maison suisse lança un nouveau mémoire, en date du 
1$ septembre 1866, à l'heure où les intimes de la cour pré- 
voyaient déjà le départ de Maximilien pour l'Europe. 

Un (juatrième financier français, M. de Maintenant, était en- 
tré en scène, après la mort de M. Langlais , emporté par la 
maladie. Cette dernière lettre, émanée de sa plume, résume 
toutes les phases de cette question qui a semé la discorde 
entre les deux mondes : elle donne aussi le secret'de la con- 
vention d'août, par laquelle M. César a converti la dette Jec- 
ker en traites sur la Commisûon des finances mexicaineSi 

INSPBCnpN CiNlfRALB DBS FINANCBS. — WSSIOlf DU MEXIQUE. 

* Jlcxico, le Si septembre IMO. 

Pour répondre an désir que m'a témoigné Votre Excellence, jfai 
rhonneor de lui envoyer les renseignements suivants relatif au rè- 
glement de la créance Jecker. 



I 
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Ce règlement a éié préparé par M. Corla, et terminé par M. Bon- 
nefons, an mois d'avril 1863, avec réduction de cette créance à 
40 0/0 du capital primitif; cette créance, ainsi réduite à la somme 
de 27,703,770 fr., devaitétre payée en cinq années par le Gouver- 
nement mexicain. 

Gomme vous le verrez, le Gouvernement mexicain devait, aux 
termes de cette convention, payer chaque année, pendant cinq ans, 
une somme de 5,000,000 fr. pour l'extinction de celte dette, ou, 
tous les 4 mois, 1,666,666 fir., devant ôtre employés au rachat au 
rabais des bons Jecker. 

Un seul terme fut payé sous l'empire de ce rèj^lement, pour 
1,543,770 fr. et la créance Jecker se trouvait ainsi réduite à la somme 
de26,lG0,0C0fr. lorsqu'inlervint la convention du 23 août 1865, 
passée par M. César, sous-secrétaire d'État des finances de l'empe- 
reur iMaximilien. Aux termes de cette convention, qui s'est fiiitesans 
que les agents représentant le Gouvernement français aient été con- 
sultés, et au moment où Tarrivée de M. Langlais était déjà officiel' 
lement annoncé, on substituait au payement en cinq années, com- 
biné en vue de ménager les ressources du gouvernement mexicain, 
le payement immédiat de cette créance, réduite de 20,100,000 fr., 
à 22,060,000 fr., réduction de \o 0/0 environ et de 8 0 0 spiilcment, 
si l'on tient compte des intérêts à courir pendant la période quin- 
quennale primitivement lixée pour le rachat de ces bons. 

En exécution de cette convention, le 14 septembre 1863, une 
traite de 12,GGû,000 fr. fut délivrée au profit de M. Jecker sur la 
Commission des finances mexicaines de Paris qui l'a acquittée. 
Une seconde traite de 10,000,000 fr. devait ôtre délivrée le 10 du 
mois de décembre suivant ; mais la remise n'a pas eu lieu sur les 
observations de.M. Langlais qui fit connaître à l'Empereur la situa- 
tion de la Commission des finances mexicaines et l'impossibrlité où 
serait cette Commission d'acquitter cette délégation. 

De pn'SsiuUes (li'marches ont été faites près de M. Langlais pour 
aviser aux moyens de faire payer à M. Jecker ces deux millions dc^ 
piastres; mais ces démorcbes auxquelles M. César, auteur de cette 
convention, n'était pas étranger, sont restées sans résultats. 

Le règlement de la créance Jecker, tel qu il a été établi par 
M. César, sous-secrétaire d'État des finances, avec l'approbation 
de l'empereur Maximilieo, s'est ainsi foit sans intervention aucune 
des agents français ; ce règlement a été, de plus, préjudiciable aux 
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intérêts du gouvernement mexicain, car on privait ainsi sans néces- 
sité ce gouvernement de ressources disponibles dont il avait grand 
besoin. M. César, seul, peut et doit être rendu responsable de la 
convention d'août gui accuse ton adminiitMiion et a donné lieu A 
des iusinmtimtt ffram contre sa probUi. M. Langlais s'était pro- 
noncé énergiquement contre ce règlement, et a môme, à plusieurs 
reprise:^, sollicité de Sa Majesté le renvoi de M. César à raison 
de ce fait. 

Pour compléter les renseignements sur cette affaire, je dois 
ajouter qu'en faisant ce traité, M. Jeckcr garantissait la conslruclion 
de plusieurs lignes télégraphiques, et cédait en toute propriété au 
gouvernement mexicain Thacienda dé Michiapa, située à quuuse 
lieues de Guernavaca. Je ne connais ni la valeur ni la contenance 
de cette propriété. 

J*ai l'honneur d'Atre^ etc. 

l/ins|tcct<nir général des finances, 

DE VAIKTE5ANT. 

L'ancien ministre des finances était sévèrement jugé. Con- 
séquent avec lui-même, que AI. Jecker, qui a suivi la retraite 
de notre armée, comme il avait suivi sa marche en avant, 
réclame aujourd'liui à la France le solde des 10 milllous que 
Maximilien a reconnu devoir lui être comptés I M. Jecker 
ayant été naturalisé français, la logique veut qu'il intervienne 
au règlement des indemnités dont la caisse publique est dé- 
tentrice. 

Dans la séance du samedi 22 juin 1807, Al. Ronher, mi- 
nistre d'Etat, s'était écrié avec son éloquence émue : « Le 
gouvernement français a été absolument étranger à la négo- 
ciation qui s'est faite en 1866 dès créances Jecker. Non-seu- 
lement il a voulu y rester étranger, mais il a protesté contre 
ce traité. » 

En présence de toute la correspondance officielle que nous 

venons de reproduire, que penser de la portée d'une pareille 
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assertion si solennelle ? Disons que M. Rouher a saisi avec 
bonheur l'incertituile du député M. Picard, parlant de la con- 
vention qu'il faisait remonter au iO avril 1865 ou 1866; et 
alors le ministre a déclaré au Corps législatif que leGouyeme- 
ment était resté étranger à la négociation de 1866. 

M. le ministre d'Etat ignorait-il qu'il n'était intenrenn 
aucune nouvelle transaction en 1866 ? La question Jecker avait 
été définitivement résolue par l'acte notarié du 23 août 1865, 
contie lequel notre gouvernement avait en eiïet prolesté, par 
suite du payement des premières traites présentées à la Gom* 
mission mexicaine. Mais cet acte secret avait succédé lui- 
même à la convention du 10 avril 1865, celle qui avait été 
évoquée par H. Picard et qui avait été résolue en entier à 
Mexico par les soins des agents français. 

Cet historique, brutal par les faits cux-mî^mcs, demeurera 
une triste page tlu drame de l'intervention française. De l'élo- 
quence des ministres du second Empire, nous le demandons, 
que reste-t-ii ? 

Pour nous, après examen de tons ces documents, il nous 
semble impossible, immoral même, que les 12 millions et- 
demi qui ont été soldés indûment à H. Jecker ou à ses com- 
plices, avec l'argent provenant des emprunts facilités par 

notre Gouvernement, ne soient pas restitués par l'ÉUit lui- 
même à l'actif des souscripteurs des emprunts mexicains, 
dont nous allons rétablir tout à Tbeure le véritable bilan. Nous 
nous proposons' d'examiner en même temps si les millions 
obtenus de la confiance publique ont réellement servi à déve- 
lopper la prospérité du Mexique. 



\ 
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LES EMPRUNTS MEXICAINS 



DBUZlàXB PAITIB 

« 

I 

One des grandes illusions qui, sans contredit, ont le plas 
contribué à entraîner les armes françaises au Mexique, en 1862, 
avait pris naissance dans les récits merveilleux des voya- 
geurs et des aventuriers qui avaient foulé le sol de la Sonera, 
delà Californie et surtout du Mexique, A en croire leur esprit 
inventif, ce dernier et vaste empire, dont les pieds sontbaignés 
par l'Océan Pacifique et par le golfe, dont le front est couronné 
de ndges étemelles qui, sons un soleil torride, se changent en 
nûsseaox bienfaisants,dont les flancs sont riches en métaux iné- 
puisables, et dont le sol étagé est favorable à toutes les cultures, 
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apparaissait aux Européens comme une terre promise, digne 

des convoilises les plus ardentes. Cette soîfderiiiconnu se com- 
muniqua bientôt aux Etats comme aux parliculiers. L'émigra- 
tion dans les Amériques, tel fut désormais le but des imagi- 
nations rêveuses comme des Gouvernements amis des hasards. 
A coup sûr, la volonté qui préside aux destinées de la France 
eût autrement réfdsté à ce dangereux courant d*idées, si elle 
avait pu deviner ou connaître exactement les misères cacliées 
d'un pays sur lequel une fausse réputation d'opulence avait 
l.iissù tomber un voile trompeur. On se souveiiait trop des 
millions de piastres q;ie les lourds galions castillans appor- 
taient jadis du pays do Montezuma au palais des souverains 
de toutes les Espagnes; on se complut dans l'espérance d'un 
retour facile aux splendeurs du passé, du développement de 
richesses laissées stériles dans les entrailles et à la surface 
de la terre, enfin d'une exploitation de trésors naturels dont la 
France serait appelée à recueillir .sa pai t, si elle réussissait, 
par son habileté, à donner, de sa propre main, un souverain 
civilisateur au Mexique, tourmenté de convulsions. Les répa- 
rations dues à nos nationaux, pour dommages subis au Mexi- 
que dans leurs personnes ou dans leurs intérêts, semblaient 
fournir un prétexte suffisant pour permettre à la France de se 
frayer un passage jusqu'à la capitale de cette république. 

Sur ces deux points, le gouvernement français s'abusait 
cruellement! - 

Nous allons voir que le but et le prétexte de notre descente 
étaient aussi peu fondés l'un que l'autre. £t d'abord, le pré- 
texte invoqué par notre diplomatie étût-U légitime? S'il était 
équitable de réclamer Texécutbn de conventions solennelles, 
librement consenties, il convenait moins d'apporter la guerre 
à un Gouvernement étranger, qui, quoiqu impuissant en réa^ 
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lité à réprimer des injures causées à nos compatriotes, avait 
consenti des réparations à leur égard, et chei qui la bonne 
volonté d'y satisfiatire n'était égalée que par le dénûment 

certain de ses finances. Car la population mexicaine, déchirée 
par la guerre civile depuis quarante ans, s'était épuisée en 
contributions de guerre, en impôts extraordinaires, en ran- 
çons gaspillées successivement par les partis et les coureurs 
de chemins. Noos avons vu que la république manquait même 
de l'argent nécessaire pour solder les frais de route de ses 
ambassadeurs! Les plantations désolées ou laissées en friche 
s'étaient dépeuplées comme les villes. Des provinces entières, 
dévorées par la végétation, comptaient six habitants par lieue 
carrée l La dette intérieure , sous Miramon , s'était accrue 
dans des proportions insensées. C'était là le pays dont les 
richesses magnétiques attiraient, suivant Texpression du pays, 
les eiwahiiseun venus du Noràî 

Il faut avouer d'ailleurs que l'heure était mal choisie pour 
réclamer impérieusement et grossir ù l'excès les indemnités 
dues à nos nationaux ; depuis une année seulement, la guerre 
civile s'était enfuie devant l'énergie de Juarez. Les plaies de 
la république, qui s'était déchiré le sein de ses propres 
mains , étaient encore béantes. L'odeur de la poudre ne 
s'était pas encore dissipée, que les bouches des canons français 
menaçaient les cétes du Mexique. EUes venaient appuyer de 
leur voix puissante l'ultimatum de M. de Saligny, ministre 
de France, ultimatum qui avait été dicté lors de la convention 
de la Soiedad, puis repoussé par les deux puissances alliées, 
i'jSspagne et l'Aiigleterre. 
L'artîde i de cet ultimatum français était ainsi conçu : 
«Le gouvernement impérial exige purement et simplement : 
la reconnaissance sans discussion , sans même fournir de 

5 



doenmeotBàrappm, d'une dette de 60 millioiis de fiines, 
pour dommages et préjudieeseausés am sujets de TEmpire 

jusqu'au :h juillet 1862 inclusivement; les réclamations qui 
pourraient concerner des faits postérieurs à cette date devant 
86 régler au moyen d'une note également postérieure des comr 
iniasaiFes Innçais. » 

Cette demande imprévue de 60 millions, présentée par 
notre ministre au nom de la France, arait éclaté comme un 
coup de foudre an sein de la première conférence des com- 
mis^aires alliés, réunis au bourg de la Soledad pour fixer le 
cliiffre des réclamations communes des trois puissances qu'ils 
représentaient. M. de Saligny refusa à ses collègues, émus 
d'un chiffre aussi considérable, d'examiner le plus ou nudns 
de valeur de sa réelamafion. Qu'il nous soit permis de pro- 
duire ici le résultat de nos propres recherches. 

Combien avait dû le Mexique à la France depuis l'orif^ine? 
Quelle somme totale avait-il déj;\ payée? Quel était le reliquat 
de sa dette envers nous au début de l'intervention? Nous 
allons répondre brièvement à ces trois questions. 

La dette extérieure du Mexique (cette dette, on se le rap- 
pelle, a été le motif invoqué parles puissances ngnataires de 
la convention de Londres) se composait des obligations con- 
tractées par le gouvernement mexicain envers les Anglais, les 
Espagnols et les Français. Nous n'avons à noua occuper pour 
l'heure que de la dette concernant les Français; 
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Le Mexique a conclu diplomatiquement trois conventions 
distinctes avecla France. La première, intervenue le 1" dé- 
cembre 1851 , en faveur de Al M. Serment, P. fort et C% 
ùaA entièrement liquidée en 1857 : elle avait même procuré 
aux intéressés un bénéfice net de 3,996,075 fr. La seconde, 
qui date du mois d*avril 1852, accordait à BUI. Jecker 
Torreet C% une somme de 545,715 fr., qui fut acquittée en 
valeurs sur les douanes maritimes de cinq ports mexicains. 

La troisième, consentie le 30 juin 1853, n'était pas entière- 
ment liquidée au début de rinlervention. Celte convention 
n'intéressait pas seulement, comme les deux premières, une 
seule grande maison de commerce; c'était on composé de 
vingt-huit réclamations françaises qui avaient été. reconnues 
justes par une commission de révision mexicaine. La liqui- 
dation et le payement s'étaient accomplis au moyen de règles 
précises et avec tant de régularité, que de tous les titres émis 
par le gouvernement mexicain, aucun n'a jamais joui, sur 
le marché, d'un crédit comparable à ceux de la convention 
française. 

En eflet, les bons de la dette intérieure n'ont jamais été 
remboursés au-dessus de 12 0/0 ; ceux de la dette anglaise, 

au-dessus de 30 à 40 0/0; ceux de la convention anglaise, 
au-dessus de 50 à 70 û/0; tandis que ceux de la convention 

• O0ttoeréiiiO0 a'tfait tfm de commim avao oelto doot no» fanons d» nous 
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française soiit montés de 90 à 100 0/0, grâce à l'exactitude 
de Jiiarez à faire honneur spécialement aux engagements de la 
i^publique envers la France. 

Bons ùnu Bons amortis 
iamorlir 

Pour indemniser les rcclamaiils 
frau(jais , le gouvernement mexi- 
cain leur avait accordé une va- 
leur en bons de Dr. 7,285,475 38 

Au début de rintervention, le 
nombre des bons amortis s'élevait 

à fr 6,373.978 7« 

n restait encore dtTfr 1,011 ,486 66 

Balance, fr 7,285,475 38 7,285,475 38 

Ces bons avaient été amortis par un prélèvement de 2S 0/0 
sur tous les navires d'origine française ; parfois, ce prélève- 
ment s'était élevé à 33 et à 3o 0/0. 

Au début de l'expéditioD, comme on le voit, la dette exté- 
rieure mexicaine envers la France n'atteignait donc qu'un mil- 
lion environ. De plus, il existait des réclamations encore pen- 
dantes et non liquidées, dont le relevé nous a semblé assez in- 
téressant pour ligurer ici. 11 donne une idée de l'impuissance 
des lois dans ce pays en proie aux désordres de toute nature; 
mais il accuse en même temps le désir sincère du gouverne- 
ment mexicain, luttant hier encore contre la rébellion , de 
faire acte de conciliation dès qu'il en trouve les moyens. 



RECLAMATIONS KON LIQUIDEES AU DiSUT DE L'BXPBDmOX. 

Moulin de Flom. — MM. Bontemps et Perrot, locataires de ce 
moulin, prétendirent qu'ils avaient été contraints de révaciier, par 
suite des vexalious infligées par les partis belligérants. Le gouver- 
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nement ordonna de faire une enquête pour s'assurer de dom 

mages causés. 

Chariot. — Le gouvernement, sur la demande du ministre de 
Prusse (chargé des intérêts français en l'absence |ie notre ministre), 
a fait rendre à M. Bacherie te chariot qui lin avait été enlevé. 

Mules. — MM. Ducastaing et Dubois sont aussi rentrés en pos- 
seadon des moles qui leur avaient été enlevées. 

Arme*, — Le gouvernement a ordonné qu'on payât à l'inté- 
ressé, H. Prouillot, la somme de 60,000 fr. à Gaanajuato, dont 
45,000 par semaine, jusqu'au solde de sa créance. S'il n'a pas été 
complètement désintéressé, c'est par suite du manque de fonds de 
laviUe. 

jIimv. 1— M. Fâix Gbapin réclamait 8,015 fir. ponr une car« 
gaison d'ànes qui avait dis|»ru. Les titres ne disent pas s'il a été 

payé. 

Cheval. — M. Eugène Maillefert réclamait un chevaL Le mi- 
nistre de la guerre a traité directement avec lui. 

Cheval. — M. Antoine Farine a présenté la même réclama- 
tion, qui a été renvoyée à la commission de liquidation. 

Chevaux. — MM. Echenique et Garrouteigt réclamaient la 
valeur de neuf chevaux ; ils furent renvoyés au ministre de la 
guerre pour traiter avec lui de gré à gré. 

Contributions. — Les boulangers français Schmit et Laurent 
prétendirent que leur contribution était trop élevée ; on leur en fit 
restituer une partie. 

Mules. — M. Boufel réclamait 1625 fr. pour mules embarquées 
par réquisition. Le ministre de la guerre lui a fait compter 1,000 fr. 

Chars. — M. Dorcas se plaignait qu'on lui avait embarqué ses 

chariots ; le ministre les lui a fait restituer. 

Préjudices c/j)-nuvi'.< dam la campagne. — M. Jules Caire a porté 
plainte contre les dilapidations que lui infligeait journellement un 
chef réactionnaire espagnol nommé Gobos. Le gouvernement a 
envoyé une force pour protéger son hacienda de Jalmolonga. 

Pr^'udim éproutfét dam la campagne, — Pareilles mesures 
furent prises pour protég er H. Lucien Six, administrateur de l'ha- 
denda de Pantitlan, qui avait payé une rançon à une bande réac- 
tionnaire . 



» 
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Préjudices éprouvés dans la campagne, — M. L. Gatoin récla- 
mait la valeur de 11,450 kilog. d'avoine qui lui avaient été enlerés 
par le môme parti. Le ministre des finances l'a fait rembourser. 

Préjudices éprouvés dans la campagne. — M. Henri Hauville, de 
Temascaltepec, a fait une réclamation par la bouche de M. de 
Saligny. Le gouvernement a ordonné une enquête. 

Sœurs de charité. — Ces religieuses avaient reçu en dépôt, dans 
leur maison, différents objets enlevés par lesprolrcs et les religieux 
de lears couvents. Ces objets, en or et argentmaasif, étaient secrè- 
tement vendus, quoique appartenant au culte, pour entretenir la 
guerre civile. Le gouvernement, prévenu, fit opérer une perquisi- 
tion dans leur maison : la saisie des objets recherchés eut lieu, et 
M. de Saligny porta plamte contre cette violation de domicile. 

Assassinat. — M. Riche, agent consulaire de France à Tepic, fut 
assassiné par des bandits. M. de Saligny réclama pour sa famille 
une indemnité de 100,000 fr.; 45,000 furent payés de suite; le 
reste était dù au début de l'intervention. 

Terrains dépendant de Vliôpital. — M. Jean-Jacob Tain avait, 
par rinlcrmédiaire du ministre de Prusse, réclamé ces terrains. Le 
gouvernement lui fit allouer une indemnité de 50 fX)0 fr., et 
s'aperçut, après ce payement, que le plaignant avait déjà touché 
80U8 la précédente admidstratioii 63,1S5 fr. 

Treize antres grîe& de moindre importance figurent sur ce 
dossier, que nous donnons comme authentique, sans préten> 
dre en rien en infirmer ou en approuver les assertions, les 
nombres ou les évaluations, que la commission, réunie au- 
jourd'hui à Paris pour prononcer en dernier ressort, appré^ 
dera seule à leur juste valeur. 11 faut ajouter vingt-trois au- 
tres attentats violents» parmi lesquels on comptût sept assas- 
sinats commis par des banéUu sur nos nationaux K 

Toujours est-il, que nous ne croyons pas qu'à l'époque où 
l'ultimatuin du gouvernement français fut dicté au président 
Juarez, cette somme énorme de 60 millions de francs fût lé- 

* Consulter lo jUor« SL 
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gitimée par les vrais dommages causés ; et nous ne pouvons 
nous empêcher de protester contre cette théorie monstrueuse, 
émise au sujet de ces indemnités non encore évaluées, qu'une 
commission française, à l'exclusion des Mexicains, serait seole 
appelée à décider de la validité de nos réclamations. Toute 
créance est nn titre qui intéresse àlafds le créancier et le dé- 
bitenr, et, par ce seul motif, lorS da règlement de comptes, 
doit être débattue eontradictoirement entre les deux intéressés, 
à moins que le droit du plas fort ne l'emporte : ce qui eut lieu 
cette fois encore, au mépris de l'équité. 

Pourtant, notre gouvernement avait déjà sous les yeox un 
triste précédent qui eut dû le mettre en garde contre cette fa- 
çon arbitraire d'opérer. Le cas que nous invoquons mérite 
d'être cité. Après le bombardement du chftteau de Saint<Jean- 
d'Uîloa, en 1838, par l'escadre française, la république mexi- 
caine paya enfin les trois millions réclamés par divers sujets 
français;. Notre gouvernement, avant de faire la répartition de 
cette somme, examina les réclamations, et en trouva bon nom- 
bre de si exagérées, de si injustifiables, que, même en les sa- 
tisfaisant, il resta un million sans emploi, qui fut réparti, 
vingt ans après, parmi nos nationaux nécessiteux. On se rajh 
pelle d'ailleurs les appréciations sévères portées, dès le début, 
par le cabinet anglais sur le chiffre des indemnités réclamées 
au nom de 1a France, appréciations consignées dans la cor- 
respondance diplomatique que nous avons signalée au sujet 
de la créance Jecker. On verra aussi, plus tard, que noCre 
gouvernement se montra encore cette fois plus généreux vis- 
à-vis de Maximilien qu'à l'égard de Juarez, lorsque le règle- 
ment des indemnités françaises fut concerté au palais de Ul- 
ramar. 

Indépendamment de ces créances antérieures à l'appari- 
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tion des armes françaises sur le sol mexicain, se sont produits 
d'autres dommages plus considérables encore, des violences, 
des aasasainats, dus surtout à l'invasion de nos troupes, provo- 
quant des leprésailies. L'intervention a été la cause véritable 
de ces désastres : nous ne pouvons qu'en plaindre amèrement 
les victimes, certdn d'avance que notre gouvernement tiendra 
à honneur de panser les plaies ouvertes par ses erreurs. Cette 
catégorie digne d'intérêt est restée étrangère à l'origine d'une 
guerre dont elle n'a eu qu'à souffrir, sans l'avoir provoquée ; 
nous pouvons donc établir que le prétexte de l'expédition, en 
tant qu'indemnités françmses, était moins sérieux qu'on ne l'a 
prétendu, et qu'avant de tirer l'épée dn fourreau, notre gou- 
vernement eût été sagement inspiré en étudiant à fond tous 
les éléments d'un dossier que M. Thouvenel, ministre des affai- 
res étrangères, déclarait ne pas connaître suffisamment à 
l'heure où le sang de deux peuples allait couler. 

Les indemnités françaises ont donc été le prétexte de l'in- 
tervéntion de nos armes an Mexique. Elles se. sont aflfirmées 
dans là convention du 31 octobre 1861, qui a réuni un instant 
les trois puissances signataires. Nous les retrouverons au pa- 
lais de Miramar, où elles feront consacrer leurs droits. Elles 
fourniront le thème de beaux discours, comme le prétexte 
des mesures financières concertées à Paris et à Mexico : mais 
les ayants droit à ces indemnités verront les millions jaillir 
des sources magiques du crédit et rouler k flots sotis leurs 
yeux, sans qu'un seul d'entre eux, si ce n'est l'habile et pri- 
vilégié M. Jecker, en puisse appliquer la moindre parceile à 
ses besoins pressants. 
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« La science et la spéculation se sont donné la main pour 
hâter le développement de la richesse du Mexique. Outre 
les mines d*or et d'argent, on a découvert, on va ezploi- 
ter des mines de fer, de houille, des sources d'huile de pé- 
trole Et on affecterait de craindre que, 

Tordre, la prospérité, la liberté rétablie, venant féconder ces 
magnificences naturelles, cette puissance de travail, la pos- 
sibilité d'un prélèvement d'impôts de 150 millions fût une 
chose contestable et douteuse I » 

Tel fut le tableau féerique développé sous les yeux de la 
France émerveillée, le 11 avril 1865, par M. Rouher, mi- 
nistre d'Etat Dix jours après, les épargnes de nos villes et. 

de nos campagnes s'engloutirent dans le gouffre déjà creusé 
au Mexique par notre politique, et que nos prodigalités n'ont 
pu combler. Ce sont les profondeurs de cet abîme financier 
que nous voulons sonder. 

Après une longue et pénible campagne, l'aimée française, 
vers le milieu de l'année 1863, avût planté son drapeau sur 
les tours de la cathédrale de Mexico* L'heure était venue pour 
notre gouvernement de prendre un grand parti. L'honneur des 
armes était sauf : on pouvait négocier avec Jnarez, qui jouis- 
sait parmi ses concitoyens, comme i)armi nos nationaux, 
de la réputation d'honnête homme, puis se retirer avec le 
calme et le prestige de la force. Ce parti eût été le plus sage. 
Le blocus réel d'un ou deux ports de la république pouvait 
garantir à la France des rentrées efficaces. On se complaisait 
dàns la poursiûte d'une grande idée ! On avait résolu d'élevor 
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un trône, et d'y faire asseoir un archiduc d'Autriche. Mais il 
ne suffit pas de décréter un empire et de déposer une couronne 
gur le front d'un prince. Le nouvel empire avait besoin d'ar- 
gent pour naître, se développer et attândie l'ftge de la force. 
Or, quasià il rêvait au merveilleiiz paya des Aitèques, bercé 
dans son canot de plaisance sur lès vagues de l'Adriatique, 
Maximilien ignorait sans doute que le sceptre artistement 
ciselé que les notables devaient plus tard déposer entre ses 
mains était retenu à Mexico, faute des fonds nécessaires 
pour payer le travail d'orfèvrerie. Les notables eux-mêmes, 
obérés pour la plupart, réclamaient instamment des frais de 
rouis pour se rendre à lliramar. 

En réalité, le Mexique était pauvre. Les richesses métallur- 
giques ne pouvaient être fécondées que par des flots d'or ver- 
sés à l'avance par l'industrie européenne. Routes» bras et ca- 
pitaux manquaient. La population valide, délaissant la Culture 
des terres, faisait le coup de ieu dans les bois. Quant aux caiS" 
ses de l'Etat, on eût pulpiesiioe répéter ce mot de UL Pa- 
res, ministre des finances mexicaines en 1855 : « La caisse 
contient 14 réaux I » Tel était le fniit de' sept années con- 
sécutives de déchirements et de dilapidations ! Comme on le 
voit, le tableau financier s'annonçait peu attrayant. Pourtant, 
négligeant l'étude du fait, entraîné par les rapports fantas- 
tiques des fsiseurs d'aiiaires, le gouvernement irançais per- 
sista dans ses projets d'établissement monarchiqae, con* 
vaincu qu'il était que nos bataillons n'auraient qu'à fouler la 
terre pour en faire jaillir des trésors. La seule difficulté sé- 
rieuse à vaincre, à ce qu'on croyait, pour ouvrir au Mexique 
une ère de prospérité inconnue, consistait dans le retour de 
la eooSme publiqua» 

Il faut avouer que le cabinet français se proposait là un» 
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tftche Inea pénUenae. An point de im du crédit, le Mexique, 
qu'on prétendait régénérer, était noté, avec riûflon, comme 

l'Etat le moins fidèle à ses engagements, et le marché an- 
glais, qui prononce ses arrêts financiers avec une rare auto- 
rité, se montrait un des plus hostiles à toutes les valeurs d'orir 
gine mexicaine. Avec cette sorte de rancane particulière aux 
capitalistes, on se souTenait dans la dté qa'aatcefds on avait 
échangé avec frénésie les livres sterling contre le papier de 
cette partie de rAmériqne. Nons avons déjà vu que la deiU 
extérieure* était entièrement d'origine anglaise et placée, 
d'une manière à peu près exclusive, sur la place de Londres. 
En mai 1823, au moment de la guerre d'indépendance, la 
maison Goldsmith avait prêté an gouvernement mexicain la 
somme de 40 millions de francs» en échange de laquelle le 

Mexique s*était reconnu débiteur» envers cette maison de 

banque, de 80,0(M),000 fr. 

aux intérêts de 5 0/0. 

Le 25 août 1824, il fut contracté un 

nouvel emprunt de 80,000,000 

avec la maison Barclay, qui préleva une 
plus lourde commission, obtint un in- 
térêt de 6 0/0, et fit faillite à la répu- 
blique de 11,500,000 & 

A ces deux sommes, il aurait fiilln 
ajouter les intérêts échus, non payés, 
soit 155,000,000 

Total 315,000,000 fr. 

* le Hexiqûe mH eu mstS nne éMtê fntMetm éralteéb aasec utblMnamt 

i IW millions de fraiirs; rnnis If porvice des intérflls se faisait avpc si f>cu (îc ré- 
grinNé, que le ptiemeot des somniM ùcbxm éUùt, pour ainsi dire, l'excepUoa. 
Du» la courte période qui se plaee autre la ehnte de Miramoa lluraaioii Cnoi- 
çaise, le goiivornement de Juarez avait UMajé ta nquftetfan d» Mlle dette flMS* 
rieure au moyen des bieos du clergé. . ■ 
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Dans l'espoir de consolider leurs créances et de soulager 
leur débiteur, les Anglais avaient incessamment refondu et 
atténué cette nouvelle dette. Bref, un arrangement survenu en 
1850 et confirmé en 1856 par le président Comonfort, avait 
neoDnunne créance sur le Meiiqne de 256 millions de francs 
en capital, représentés par des bons an porteur qui devaient 
donner 3 0/0 d'intérêts. A la garantie 4e ces intérêts étaient 
attachés des prélèvements sur le prodoit des douanes : 51 0/0 
à percevoir au profit de la dette anglaise. En dépit de toutes 
ces réductions ei consolidations, les termes échus avaient été 
très rarement acquittés, surtout dans la période où la guerre 
étrangère avait succédé à la guerre civile. Ainsi donc, à l'heure 
où la politique française songeait à fure appel au crédit euro- 
péen pour jeter les premières bases d'un établissement impé- 
rial sur la terre de Goctez, le marché britannique était inondé 
de valeurs discréditées d'origine mexicaine, tellement avilies 
qu'avant la prise de Puebla la bourse de Londres cotait à 
28 ou 30 livres un titre qui donnait droit à une rente de 
3 livres, plus les arrérages des dix années qui n'avaient pas 
été payés, ce qui équivalait à 30 livres, somme égale va prix 
d'achat. 

A ces charges énormes, Maximilien, eu acceptant la cou- 
ronne, allait ajouter une dette nouvelle, qui devait porter le 
coup de grâce aux finances de son futur empire. LelO avril 1864 
avait été ôgnée la convention de Hîramar, dont les articles 
9 Cft 10 étaient amsi conçus : 

Art. 9. — Les fiais de rexpédidon fiançaise au Mexique à rem- 
bourser par le gouvernement mexicain sont fixés à la somme de 
9nro milHoDS pour tout le temps de la dorée de celle expédition 
jusqu'au juillet 1864. Cette somme sera productive d'intérêts à 
raison de 3 0/0 par an. 
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A partir du juillét, tontes es dépenses de Tannée mexicaine 
restent à la charge du Mexique. 

An. 10. — L'indemnité à payer à la France par le gouvernement 
mexicain, pour dépense de solde, nourriture et entretien des 
troupes du corps d'acmée, à partir du juillet 18(>4, demeure 
fixée à la somme de 1,000 fr. par homme et par an. 

ïoutes ces causes de discrédit accumulées étaient donc peu 
fitYoïablesàTenthousiasme du monde commercial et spécula- 
teur. C'était tenter l'impossible que de songer à lancer un 

emprunt mexicain en Europe. Pourtant, forgence de cet em- 
prunt était impérieuse, car la signature que la France avait 
échangée à Miramar ne lui permcl^iit plus d'abandonner sou 
entreprise au delà des mersr M. Fould, alors ministre des 
finances, imagination prompte, esprit ingénieux, chez qui le 
ministre n'effaçait pas complètement le banquier, était 
l'homme propre à lutter contre les obstacles et à tourner les 
difficultés. Il avait bien compris que c'eût été compromettre sa 
popularité que de rouvrir brusquement et IVanchement le 
livre de la dette française, en faveur d'une création déjà peu 
sympathique an pays; mais il songea qu'une opération détoui^ 
née, qui aurait pour résultat de satisfûre les bourses anglaises 
et de les intéresser au succès de sa tentative, de fournir un 
à-compte aux réclamations de nos nationaux, de procurer des 
recouvrements à notre Trésor, et d'assurer en môme temps au 
jeune empereur les premiers moyens d'existence, serait une 
combinaison doublement heureuse. Il était dans son tem- 
pérament financier de braver lesdiflicuUés, et il ne lui déplai- 
sût pas d'évoluer sur le terrmn le plus défavorable : il 
résolut donc de transporter du premier coup l'emprunt mexi- 
cain sur le marché anglai^^, qui lui était fermé, et d'en forcer 
les portes par un habile coup de main, il alla chercher des 



us nmim iimcàiKB 



partisai» dans le camp eDBemi, certaîn d'avance qoe la 
réhabilitation djn crédit mexicain, pour être consacrée sans 
contestation, avait besoin de s'affirmer sur le pi cmier marché . 
du monde, celui de la Grande-Bretagne. Afin d'arriver • 
promptcment h un résultat aussi merveilleux, il fallait, dès 
l'abord, frapper un grand coup, en éblouissant les esprits les 
moins bien disposés par un changement à vue qui laiss&t 
entrevoir de nonvelies perspectives financières et politiques 
anx capitaux peu soucieux de s'aventurer sur le sol mexicain. 

A cette seule condition, la méfiance provoquée par l'avifi»- ' 
sèment financier du nouvel empire pouvait s'effacer. Ce revi- 
rement imprévu avait été d'ailleurs merveilleusement prépâré 
par les articles 2 et 3 du traité de Aliramar, qui impliquaient 
l'engagement de soutenir Maximilien jusqu'à la consolidation 
de son tréne, et qui assuraient, même après l'évacuation fran- 
çaise, le séjour pendant six ans de la légion étrangère fivn- 
çaise, forte de 8,000 hommes. La jeune monarchie allait 
donc grandir à Fombre tntéMre du drapeau de la France, 
qui se portait presque garante de sa prospérité. L'Etat nais- 
sant, créé par nos mains, devait être soutenu par une des pre- 
mières puissances européennes, impatiente de voir fructifier 
son ceuvre. Le pays, youé jusque-là aux désordres, rentrait 
dans le sillon de la paix. Cet horizon était nouveau : pourtant, 
TelTet fut nul au delà du détroit. 

Les sérieuses résistances d'esprits plus positifs furent 
bientôt vaincues en Angleterre, grâce aux offres séduisantes 
de M. Fould, qui possédait à merveille le tempérament britan- 
nique. Le principal obstacle à l'émission d'un emprunt mexi- 
cain résidait dans^la situation privilégiée des créaaeieis 
anglais. Privés d'intérêts depuis dix ans, ils auraient repooMé 
et même entravé toute création de dette nouvelle, susceptible 





d'affaiblir leur gage. M. Foald se réservait les moyens de se 

les concilier : ils furent décisifs. 

Noos arôns tu qu'il 6tait dû parle Merique «ta portearade 
bons râigt aemestres arriérés, soit 3d lîfres sterliog pour.lOO 
livres de capital. On oflHt de leur payer en espèces le demier 

coupon semestriel de 1 livre 1/2, puis de capitaliser les 19 
autres coupons arriérés à 3 0/0, à 47 livres 1/2, puis enfin 
de déposer en espèces le montant de deux années d'arré- 
rages, non>seu]ément pour les anciais tltreé, mais «noore 
pour 1m noureanx qui provenaient de la capitalisation des 
intérêts échos et non payés. En outre, promesse fut faîteaux 
porteurs du 5 0/0 diiféré de prendre leurs droits en consi- 
dération. 

ta révolution était faite sur le marché anglais, qui dès lors 
s'applaudit vivement de rintervenlion française. Cette revivifi- 
cation inespérée détenmna aussitôt une hausse importante sur 
les .bons mexicains de la Cité. 

Pourtant les Anglais, désormais chaudement intéressés à la 
création d*un empire mexicain, qu'ils s'empressèrent de prôner 
activement dans leur presse, n'étaient pas les seuls à satisfaire. 
L'ancièn vice-roi deLombardie avait des goûts fastueiix, dont 

s'était ressentie sa fortune privée. La poursuite d'une couronne 
entraîne des dépenses qu'il était convenable de liquider avant 
de s'éloigner deMlramar. Maximillen obtint la promesse d'une 
avance personneUe de 8 millions à valoir sur le futur emprunt 
à réaliser. 

La spéculation compte beaucoup sur l'imprévu : les cep?- 
listes subissent moins aisément les effets du mirage. Or, le 
nouveau débiteur, le Mexique, jouissait d'une réputation sus- 
pecte. Four calmer les inquiétudes des jpréteuis, il fut décidé 
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qu'une retenue à leur profit serait faite de deux années d'inté- 
rêts, sur les fonds à recueillir par voie d'emprunt. 

£Dfio, le trésor français avait déjà consenti des avances con- 
sidérables* que Toppooition ne pouvait manquer de blâmer au 
sein du Corps législatif, m elles n'étaient balancées par des re- 
cettes compensatrices. De plus, il eût été*d*un fâcheux effet 
de voir laisser à l'écart la cause des nationaux, pour qui la 
guerre avait été, disait-on, entreprise. Les dommages éprouvés 
réclamaient un commencement de réparation. A cet effet, on 
accola à l'emprunt principal un emprunt accessoire de 66 mil* 
lions de francs à partager entre le Trésor français et les 
indemnitaires. Au premier était allouée une somme de 
5-i- millions. Le reliquat de 12 millions devait être distribué 
entre les mains de nos nationaux éprouvés, et cela, à valoir 
sur l'ensemble de leurs créances qui n'étaient pas encore 
reconnues. 



CaÊ&TlON DE RENTES A 6 0/0. 



Comme on a pu en juger, cette combinaison financière appa- 
raissait aussi vaste qu'habilement conçue. C'était une belle 
affaire de banque, mais une déplorable opération, aussi bien 
au point de vue de la France que du Mexique. D'un côté, 
c'était sous l'égide de la France qu'allait se lancer une affaire 
aussi peu sérieuse que peu efficace ; de l'autre, le Mexique 
voyait grever son avenir d'une dette à laqudle il ne pouvait 
promettre que la banqueroute, et, en outi'e, après les prélève^ 
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ments faits en faveur des tiers, il courait la chance de profiter 
à peine du produit de l'emprunt. L'Empire n'avait même pas 
la consolation d'amortir sa dette extérieure, puisque la plus 
grande partie des sommes à recueillir était destinée à de dou> 
veaux créanciers. Hais M. Fould ne considérait que la fin, et il 
se sentait d'avance absous à ses propres yeux, 8*il parvenait à 
puiser les fonds dé cet emprunt dans les caisses anglaises. 
Pour lui, c'était un coup de maître. Dans cette pîirtie engagée, 
le ministre n'abandonna rien au hasard : plusieurs mois furent 
employés à agencer toutes les parties de cet édifice. Les négo- 
ciations avaient été entamées dès la fin de 1863. 

Dès que l'emprunt eut été préparé, bon nmnbre de spécu- 
lateurs français <)n étrangers vinrent fnpper aux portes do 
ministre des finances. 

Mais M. Fould savait qu'en finances comme en guerre, le 
plan le meilleur ne prévient pas un échec, si le chef manque 
du prestige et de l'entrain nécessaires pour mener à la vic- 
toire les audacieux, comme pour enlever les timides et les re- 
tardataires, dont le nombre a son éloquence imposante. Le 
fonds d'Etat mexicûn était ignoré sur le marché firançais ; son 
apparition pouvait être fh)idement accueillie : or, tonte hésita- 
tion devait être funeste à l'élan. Au contraire, il avait toujours 
vécu, en végétant, il est vrai, sur la place de Londres; mais, 
cette fois, l'opération était conçue de telle sorte que les capi- 
talistes anglais avaient les premiers intérêt à sa réussite. 
M. Fould était résolu d'ailleurs à en &ire une affaire anglaise ; 
il lui importait que l'émission fût patronnée par quelque 
grosse maison de la Grande-Bretagne. 11 savait bien qu'en 
France on procède par engouement, que tout ce qui vient de 
l'autre côté du détroit a chance de succès dans notre pays, 
et, au point de vue politique, il ne lui était pas indifférent 

6 
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de nous prouver que l'entroprise mexicaiDe comptait dii 9^ 

lieux adhérents à l'étranger. 

Le chef d'un établissement de Londres, M. George Sey- 
«lour, qui se trouvait alors à Paris, s'associa aux vues de 
IL Fould, et s'offrit à aervir d'intermédiaire entre le gouver- 
nement françaîs, qui dirigeait tout au nom de Jfaximilîen, et 
la maison Glyn, MUls et G*, une de ces poissantes banques an- 
glaises que le prestige érige en eouveraines de la finance. 
Après les négociations préliminaires dont fut témoin l'hôtel 
de M. Fould, M. Glyn fut invité à venir à Paris. L'affaire 
lui fut présentée de manière à lui faire entendre que l'em- 
prunt obtiendrait autant que possible le concours du goufer- 
nement français» sans engager toutefois Tappoi direct et £onnel 
de la France. H. Glyn bésita longtemps avant d'engager sa 
signature. 11 y eut mtoie une heure où sa résolution fut for- 
tement ébranlée : ce fut le matin du jour (25 mars 1864) où 
le ministre attendait le banquier pour prononcer son dernier 
mot. Quand il se présenta dans le cabinet de M. Fould, il était 
décidé à décliner l'offire qui lui avait été (Sûte. Hais la oonver- 
sa^ du ministre des finances était séduisante et persua- 
sive : « les capitalistes de la Cité, représentait-il au banquier» 
souhaitaient vivement la conclusion d'une afl'aire dont le pre- 
mier résultat serait de faire revivre un papier mort à leurs 
dépens; des compatriotes comptaient beaucoup, pour réparer 
ce désastre d'ancienne date, sur le patriotisme de M. Glyn. » 
Brei^ ce dernier prit la plume et agna; pourtant, après cet 
acte souscrit, le puissant financier ne put s'empêcher de non- 
ger à la responsabilité qu'il venait d'engciger, c'est-à-dire au 
prestige de sa maison; car il ne s'était chargé de l'emprunt qu'à 
eonunission seulement. La nouvelle fut aussitôt télégraphiée à 
lliiamar, uù U députation meiiflaine attendait avec impa« 
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ttebcetniesolation heureuse qui lui permit de prononcer aan 
âisconrs ofifieiel et d'offrir soleimeUemeDt à rarchiduc la cou- 
ronne tenue en suspens sur sa tète depuis pludeurs années 
d^à. En même temps, un gentleman du nom de Hope, associé 

à la maison Glyn, partit pour le palais de l'Adriatique, afin 
de verser préalablement entre les mains de Maximilien la 
somme promise. Une partie de cette somme, 3 millions, expé- 
diée en or de Paris, était enfermée dans dix-sept barils pesant 
ensemble un milfier de kilogrammes. De quelle caisse sortit 
réellement cette avance de 3 millions, avant même que l'em- 
prunt ttt émis? Quoiqu'on ait prétendu que M. Glyn fit les 
premiers fonds, les conjectures ont le champ libre, si on songe 
que les ^millions restant furent fournis à Maximilien en traites 
du ti'ésor sur le payeur français de Tarmée à Mexico. 

Sur ces entrefaites, au moment de toncber au but, M. Fould 
vit un instant crouler tout son brillant échafaudage et s^éva^ 
nouir les chiffres éloquents qu'il espérait pouvoir faire figuier 
aux recettes du prochain budget. La noBvelle éclata à Paris , 
lorsque déjà la somme mise à la disposition de l'archiduc avait 
été envoyée, que ce prince renonçait à la couronne du Mexi- 
que, parce que l'empereur François-Joseph refusait de con- 
server à son frère ses droits éventuels a« trône des Hapsbourg. 
Des négociations très-actives s'entamèrent aussitôt entre les 
cabinets de Vienne et de Paris. Un» lettre de M. Fould, qui 
nous paratt digne dMntérêt sur plusieurs points, suffira pour 
accuser et résumer toutes les phases de cette entreprise. 

Pucis, le 81 macs Itti. 

mosTinuc des fiitarcbs. — cabirbt du HnnsraB. 



Au moment où nous pensions que toutes les affaires étaient ar- 
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rangées avec S. A. I. l'archiduc Maximilien, une diflScultéa sargi 

au sujet d'intérêts de famille. D'après une nouvelle que j'ai reçue de 
Miramar, en date du 30, tout semble aplani, et je pense que l'ar- 
rivée du nouvel empereur suivra de près ma lettre. 

Vous avez eu communication, sans doute, du traité qui a été pré- 
paré et qui va être raliilé par l'empereur du Mexique. L'emprunt 
a été oonelu pour IS millions de rentes portant intârét à 6 0/0 an 
cours de 83, avec une maison importante de Londres, qui s*en est 
ehargée à commission, limitant ses Avances à une somme de 8 mil- 
lions qui sera remise à rarcbidac, avant son départ. Cette somme 
se compose de 3 millions en quadruples et de 5 millions en traites 
du Trésor sur le payeur «général de l'iirmée, à Mexico. 

En outre, sur le produit de l'emprunt, lorsqu'il sera réalisé, le 
nouvel empereur recevra des banquiers contractants une somme de 
30 millions de francs. 



J'ai lieu d'espérer que cet emprunt sera souscrit sans difficulté, 
tant à Londres qu'à Paris, le crois q^*il serait prématuré de s'occu- 
per do règlement de la dette intérieure, et que le itatu çuo est bien 
désirable jusqu'à l'arrivée du nouveau souverain. 

Le prince a fait des objections à la ratification du traité pour la 
Banque, et je le regrette à cause de l'appui que nous avons donné 
à cette affaire, et de la respectabilité des maisons qui y sont enga- 
gées. 

Elles auraient consenti facilement à des modificalions de dé- 
tails, si quelques articles avaient donné lieu à des objections sé- 
rieuses. Cette négociation pourra être reprise à Mexico, et je verrats 
avec plaisir, dans l'intérêt du Mexique, qu'elle pAt aboutir. 

J'e^ière que la présence de M. Gorta aura pu faire cesser les 
dissidences qui se sont élevées entre les divers agents supérieurs 
des finances. C'est un homme d'un excellent esprit, calme et in- 
struit, à qui j'ai délégué tous mes pouvoirs. 

ACBIIXB rODU». 

Ainû donc, H. Fould donnait Tassurance que le nouvel em- 
pereur receerait des banquiers contractants ime somme de 
50 millions de francs. C'était la promesse d'une rosée bienfai- 
sante pour la terre du Mexique. De plus, nous voyons déjà 
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perdre à rhoTÛOD la mis^n de H. Gorta, calculée par l'ha^ 
biletô de -M. Fould en prévision des événements. II fkut aussi 

noter, ce qui n'est pas à négliger, que, du premier coup, le 
Cabinet français porte la main dans la création de tous les 
rouages- financiers du nouvel empire, comme si ce dernier 
était une vice-royauté française. Le patronage était donc com- 
plet : nous en verrons l'influence et ses résultats prochains. 

Le cabinet des Tuileries avait réussi dans ses négociations 
en Autriche. Le Moniteur du 16 avril 1864 nons fit connaître 
du même coup l'acceptation de la couronne par rarchiduc, le 
traité de Miramar, et encore une série de décrets concertés 
avec notre gouvernement et destinés à constituer la nouvelle 
dette mexicaine. Tous ces actes portaient la date du 10 avril 
1864, àlfliramar. 

Le premier décret créiût un grand livre de la dette publique 
de l'empire Mexicain. 

Le second concédait l'empruat à la maison Glyn, de Lon- 
dres. 

Le troisième nous attHbuait un capital de 66 millions à va- 
loir sur les dépenses de guerre faites par le trésor français, et 
sur les indemnités attribuées à nos nationaux. 

Le quatrième consolidait l'arriéré de la dette anglaise et 
assurait le payement immédiat d'un coupon. 

Le dernier décret instituait la commission des finances du 
Mexique à Paris, sous la présidence de M. de Germiny, anden 
ministre des finances, sénateur et gouverneur honoraire de la 
Banque de France. La présence dans ce conseil de ce fonc* 
tionnûre d'un haut renom, valait des millions pour l'avenir 
du Mexique. Ces lois d'organisation eurent en Europe un re- 
tentissement assez favorable au crédit de la monarchie nais- 
sante. Pourtant, dans l'intervalle qui s'était écoulé entre U 
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iagnatiire dn contrat par M. 61 jn (2$ mars 1864) et Tacoeptar 

tion da trône par llaximUîen (10 avril), il était surrenu un 

incident financier dont les conséquences pèsent lourdement 
aujoLii d'hui sur le marché do Paris. Les Anglais souhaitaient 
de toutes leurs forces la réussite de l'emprunt commissionné 
par M. Glyn ; toutefois, l'expérience, acquise à leurs dépeni, 
leur ensàgnait la droonspectioo. Aussi hésitaient-ils à s'avasr 
cer sur vn terrain encore mouvant H. Fould comprit, un pea 
tard, qu'il s'était bercé d'illusions, et que les Anglais ne s'em.- 
ploieraicnt que dans la mesure de leurs intérêts au succès 
d'une opération fondamentale pour la politique française. 
Sans perdre de temps, notre ministre se retourna vers les car 
pitalistes français, et fit en sorte que le Crédit Mobilier^ alors 
en faveur, fût associé à la combinaison. MM. Pereire durent se 
concerter pour l'émission de l'emprunt avec le prender con- 
cessionnaire. Ainsi fut justifié le titre d'emprunt Anglo-Fran- 
çais, sous lequel l'ailaire fut présentée oûlciellement par le 
Moniteur. 
Cet emprunt consistait : 

Bmimiiit 
(Hyn-P«ieiPB. 

En 12,096,000 fr. de roites émises à 6 0/0 au 
cours de 63, ce qui eût d& fournir un capital brat 

de fr. I26,3»,000 

S* En 6,(>00,000 fr. de rentes attribuées au Trésor 
et aux indemnitaires français, émis aux mêmes con- 
ditions, au capital brut de fr. 66,000/)Q0 

Produit brut de l'émission totale, . . . 192,320,000 

Ms^ré les efforts tentés sur la place de Paris pour lancer 
l'emprunt, le succès fut médiocre. Le peu de sympathie qu'ins- 
pirait aux masses notre aventure au delà de l'Océan rejaillis- 
sait* en dépit de tout, sur Topéralion elle-même. Is mascbé 
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français resta rebelle à la spéculation de ce fonds d'État ; il 
fallut que le Crédit Mobilier soutînt les cours en bouj"se de ses 
propres deniers, pour empêcher une dépréciation trop rapide. 
GiAce à cet appui, la grande partie des souscriptions s'obtint 
Sût le marché français. Qoant à l'Angletene, «m contingwnt 
Ht presque nnL En fin de compte, rentreprise pesa lourde^ 
ment sur le Crédit HobiHer; la maison Glyn fut plus heu- 
reuse. Les impressions de bourse étant défavorables à l'opé- 
ration, des spéculateurs se livrèrent à des ventes répétées pour 
écraser les fonds du nouvel emprunt sur la place de Londres. 
Mais IL Glyn obtint qu'il n'y eut pas solidarité entre la Bourse 
de Paris et celle de Londres : ua «'étant chargé que d'uae 
négociation restreinte, et connaissant exactement le nomlm 
de titres en circulation dans son pays, il réclama fiyraîson des • 
vendeurs à découvert, qu'il força à, se racheter eu hauiii>e, et 
leur fit payer cher leurs manœuvres hostiles. 

11 est difficile de donner en détail les résultats de la sou- 
9cription. Toujours est-il que, sur les 18,696,000 fr. de rentes 
qui étûent en émisâon tant pour le Mexique que pour le 
Trésor français, on put placer seulement 10,162,756 fr. de 
rentes, qui fournirent un capital de 102,600,000 fr. L'échec 
de l'emprunt contrecarrait les vues de la politique Iran (-aise. 
La maison Pereire, par dévouement au gouvernement, on l'a 
dit, et cela est probable, garda à sa charge une certaine quan- 
tité de titres. La discorde ne tarda pas à éclater entre les 
associés français et anglais ; MM. Glyn refusèrent de parti- 
ciper aux sacrifices de bourse auxquels MH. Pereire s'étaient 
laissé entraîner. On trouve la trace de ces mécomptes dans le 
rapport lu par iM. Isaac Pereire à l'assemblée générale du 
Crédit mpbilier pour l'exercice de 1864. 
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Rapport de M. Jêaac Pereire, Auemblée du 15 mars 1865. 

L'émission du premier emprunt mexicain est la plus Importante 

de nos opérations financières. 

Nous n'avions pas élc appelés à débattre les conditions de cet 
emprunt ; elles avaient été réglées par une maison anglaise de 
premier ordre, lorsque nous fûmes invités à nous charger de son 
émission en France. 

Nous TavoDS fait en qualité de simples commissionnaires, avec b 
eoneouri de MM, lee reeewwn généraux. Notre clientèle a fourni à 
la souscription de cet emprunt un très-large contingent. Nous 
avons dû voir, par conséquent, avec nne vive pein^, la dépréda- 
tion qui n'a pas tardé à frapper ces titres. 

Nous n'avons pas hésité à nous associer à la fortune de nos 
clients; aucun sacrifice ne nous a coûté pour chercher à améliorer 
leur position. Nous avons le regret de dire que ces efforts n'ont eu 
d'autre résultat que de nous occasionner une perte importante en 
sus de celle de la commission qui nous avait été allouée. 

Cette perte, dont il est fait ici mention, a pu être récupérée 

plus lard à la faveur des nouvelles combinaisons mexicaines. 
Examinons maintenant l'emploi de la somme obtenue des sou- 
scripteurs. 



La souscription avait 
produit un capital de 
103,600,000 francs; mais 
nous trouvons, dans des do- 
cuments inédits en France 
sur la commission des fi- 
nances du Mexique, ce ca- 
pital réduit par les frais 
de courtage et de commis- 
sion à 95,750,63Tfr.43c. 



Produit net de l'emprun 
(î 0/0 



penses. 



A reporter, 



95,750,637 fir. 43c. 
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Pioduttiiet^djremiminl MpeoMS. 

Report 95,750,637 fr. 43 c. 

Voilà pour l'actif. Arri- 
vons au passif : 

i* Avance remise, à Mi- 
ramar, à Maximilien, pour 
liquider sa situation per- 
sonnelle 8,000,000 fr. 

2" La somme à prélever 
au profit des créanciers 
anglais, devait monter 
36,712,296 f.; 3,058,516 . 
leur avaient été envoyés 
du Meiique. 

Bestaient dus: 
S3,653,780 fir., qui furent 
pris sur le produit de 

remprunt, ci 23,653,780 

3* Dépôt à la caisse des 
consignations de deux an- 
nées d'intérêts pour la 

rente prise par le public. . 20,400,000 

4" Dépôt de deux années 
d'intérôls pour la rente 
restée dans les mains du 

Trésor. 13.200,00» 

5** Reprise par le Trésor, 
aux termes dn traité de 
Miramar, de 25 millions 
par année, à valoir sur les 
dépenses de guerre fûtes 
par la France; soit, pour 

dix-huit mois 37,500,000 



Total... 95,750,637 fr. 43c. 102,753,780 fr. 



Excédant de dépenses. 



7,003,142 fr. 57 c. 



Tel wtAt été le brillant résultat de la campagne finandftre 
de M. Fould I On se trooTait en présence d'une dépense obli- 
gatoire dépassant de sept millions le cbiffre de la souscrip- 
tion. En outre, le trésor français et les indemnitaires, qui 
n'avaient pu être compris dans la répartition des fonds re- 
cueillis, restaient nantis de 66 millions en papier d'un p1aeft> 
ment problématique. Et Hazimilien qui, suivant notre ministre 
des finances, a devait recevoir des banquiers contractants une 
somme de cinquante millions, » ne toucbait pas une piastre 
pour équiper un soldat et payer ses fonctionnaires. D'autre 
part, le Mexique avait assisté à raccroissement de sa dette 
extérieure d'un capital nominal de 250 millions. 

Il est vrai que les Anglais, désintéressés en partie avec 
l'argent français, avaient lieu d'être fort satisfiûts, tandis 
qu'un de nos grands établissements financiers venait de 
subir on fatal ébranlement. Dès le lendemain du jour où les 
résultats de l'opération Glyn-Pereire eurent été constatés, ce 
dilemme menaçant vint barrer la route au cabinet français : 
ou abandonner le Mexique, en laissant la banqueroute der- 
rière notre armée « ou recourir à de nouveaux expédients 
pécuniaires. N'était-ce pas, dans les deux cas, la banqueroute, 
aujourd'hui ou demain ? 



y 



iaussiOH DE 500,000 OBtiemoRs m m mmÈBB siau. 

Un des faits les plus saillants qui se dégagent de l'étude de 

l'intervention au Mexique, c'est l'entraînement financier aussi 
bien que politique auquel a cédé le cabinet français pendant 
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Umte la dorée de celte campagne lointaiiie : on ifétait plue 

maître des événements, on allait glisser sur la pente qui con- 
duisait à l'abîme. A peine hors de Mexico, il n'y avait plus 
eu de limites assignées aux courses de dos soldats; et de 
même, une fois entré dans la voie des emprunts, notre gou- 
vernement ne poarait plos s'arrêter: il était forcément con- 
damné à procurer des ressources au noufel empire. Impuis- 
sant à les tirer de ses propres coffres, il était tenu de patronner 
des émissions financières au nom du Mexique et de les faire 
réussir à tout prix, s'il ne voulait laisser périr d'inanition la 
monarchie au berceau. L'expérience tentée en Angleterre 
n'ayant abouti qu'à faire sortir de France S7 millions au 
profit des capitalistes anglûs, on ne pouvait plus faire appel 
qu'aux épargnes françûses. D'ailleurs, les besoins de notte 
IVésor, pour continner notre expédition, n'étident pas moin- 
dres que ceux de Maximilien lai-môme vis-à-vis de son armée. 
Il fallait satisfaire promptement à, cette double exigence, et 
M. Fould savait fort bien qu'il y eût eu imprudence à braver 
Topinion publique et le sentiment d'une certaine fraction des 
Chambres par la proposition d'un emprunt direct 

Maximilien, de son cdté, à peine assis sur son tr6ne, avait 
pu constater la pénurie de ses finances. Quelques jours après 
son entrée à Mexico, il se vit déjà hors d'état de satisfaire à 
sa signature, engagée vis-à-vis de la France. On sait qu'en 
vertu du traitié de Miramar, l'armée indigène passait à, la 
charge du nouvel empire, à partir du i" juillet 1864. Sous 
peine de débandade des troupes mexicaines, notre payeur 
général dut ordonnancer leur solde, comme par le passé. 

H. Fould était resté nanti de 66 millions en papier de la 
rente 6 p. 100 Glyn-Pereire, sans pouvoir en battre mon- 
naie. Pourtant, les budgets de 1864 et de iW6 ^ue s'étaient 
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alignés 4pi*à l'aidé des SiodllioDs appartenant au trésor sur 
^ 66 millions, et de plus, notre miiûstre avait commis Tim- 

. prudence de se reconnaître dépoâtaire du reliquat de 12 mil- 
lions au profit des indemnitaires, comme si cette somme avait 
été eflecUvement encùssée. G'étût donc un déficit à combler 

' ^'urgence. £nfin, s'il est vrai que le Crédit Mobilier eût ' 
assumé des charges,' n'avait-on pas contracté à son égard 
Tobligation morale de le dégager, à l'aide d'une nouvelle com- . 
bindson? Gomme on le voit, les embarras de la situation n'a- 
vaient fait que croître par l'émission Glyn-Pereiie, qui appe- 
lait à sa suite un futur emprunt. M. Fould se décida à entre- 
prendre une seconde campagne financière. 

On se iaouvient que le ministre des finances venait de 
faire partir pour Mexico. un député, presque inconnu du 
public à cette époque, mds renommé parmi ses collègues 
pour son coup d'œil exercé en affaires. M. Corta avait reçu 
la mission d'étudier les ressources du Mexique et d'éclairer 
la religion de son gouvernement. Nous nous rappelons en- 
core Tarrivée de M. Corta au port de la Yera-Croz, où il 
séjourna quelques instants, en mars 1864, avant de gravir 
les plateaux. A sa parole enthousiaste, ses auditeurs s'aper- 
çurent vite que M. Fould avait su inspirer à son mission- 
naire une foi vivace dans l'avenir et dans la vitalité du pays 
qu'il venait inspecter; toutefois, il était permis de penser qu'à 
mesure que ce haut fonctionnaire s'enfoncerait dans l'inté- 
rieur et fouillerait de près les choses et les caractères, ses 
impressions premières pourraient sensiblement se modifier. 
Par malheur, il n'en fat rien. Aux yeux de M. Corta, le so- 
leil du tropique dora de ses chauds rayons toutes les perspec- 
tives mexicaines, à tel [loint qu'il présenta plus lard devant le 
Corps législatif l'empereur Maximilien apparaissant aux In* 
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diens comme f homme de la prédietion venu dOiient^ aux 
ehetmix dor et aux yeux étasur; ce fut sons cet effet de 

transfiguration que le député des Landes transmit des rensei- 
gnements à son gouvernement, et, en dépit de certaines re- 
présentations de compalriotes hoDorables établis de vieille 
date à Mexico, il annonçait qtiau point de vue agricole^ 
commercial et industrielf le Mexique était tout simplement 
le pays le plus famrisé du globe. 

On comprendra aisément quels attrayants horizons la plumé 
féerique de ce témoin oculaire pouvait ouvrir à l'esprit inventif 
de M. Fould, déjà trop porté à tenter l'impossible. Fort de 
pareilles données, le ministre des finances eut promptement 
arrêté son plan; seulement, cette fois, il profita des leçons de 
reipérience. L'échec Glyn-P^re pouvait être attribué à 
deux causes : l'absence de garantie du gouvernement fran^ 
çais et l'action trop restreinte d'un seul établissement finan- 
cier dont le concours et les intérêts n'étaient pas assez surexci- 
tés dans une affaire prise seulement à commission. Pour réus- 
sir désormais, il fallait former un faisceau solide des 
premières maisons de banque, réunies en un seul groupe, 
assez puissant et assez audacieux pour traiter ferme d'un 
emprunt et le lancer à ses risques et périls, parmi sa 
clientèle multiple. Le seul moyen d'attirer les capitalistes 
dans un pareil mouvement consistait dans l'intervention offi- 
cieuse de l'État, pas assez accusée pour engager sa respon- 
sabilité au grand jour, mais pourtant assez accentuée pour 
créer une sorte de solidarité entre lui et les contractants, et 
faire renaître la confiance du public* Le point capital pour le 
succès était de pouvoir offrir une combinaison aussi lucrative 
pour les banquiers chargés du placement, que séduisante 
pour les souscripteurs. Cette combinaison fantastique, propre 
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à flatter les instincts de spéculation et entraînante comme 
une nouveauté, fut réalisée. Quels furent les auteurs de 
cette découverte? iiaissons un instant la parole à M. Rouher; 
voici en quels termes le miDislre d'État s'exprima devant le 
Goipe l^^Iatif dans la séance du 9 juin 1865. 

Quelle est la situation du gouvernement mexicain ? 

Alors qu'il a encore à vaincre des rebelles, derniers débris d'une 
guerre civile, l'empereur Maximilicn, ne pouvant pas encore or- 
ganiser complètement ses ressources financières, a jugé convenable 
de recourir à la voie de l'emprunt, et a confié le mandat d'opérer 
cet emprunt à des hommes considérables, dont le nom seul est 
une garantie de prudence et d'intégrité : MM. Baron et BourdUlon, 
qui ont longtemps habité le Mexique, qui l'habitent encote, et qui 
sont venus à Paris chercher les bases d'une négociation. 

A eux se sont associés M. le comte de Gcrmiiiy et l'honorable 
M. Corla. député au Corps législatif, et, tous ensemble, ils ont eu à 
étudier les coudilious auxquelles un emprunt pouvait être lancé sur 
la place. 

M. Rouher avait onblié de nommer les principanx collabo- 
rateurs de cette œuvra, et pourtant, ce détail n'eût pas manqué 
de gravité aux yeux des mandataires du pays. Le premier au- 
teur était M. Fould, sous la surveillance et avec l'approbation 
de qui tout avait été combiné ; le second était M. Sapia, direc- 
teur dn mouvement des fonds, qui fut l'inventeur ingénieux, 
assnre-t-on, dn second rembonrsement après cinquante ans, 
au moyen d'un prélèvement de 1 p. 100 capitalisé pendant 
un demi-siècle. 

La « grande attraction,» comme disent les Anglais, de l'em- 
prunt mexicain par obligations consistait surtout dans l'énor- 
milé des primes. A chacun des tirages semestriels étaient 
attribués un lot de S00,000 fr., deux lots de 100,000 Dr., 





1 



Digitized by Google 



LES EMPRUNTS MEXICAINS 9$ 

quatre de 50,000 ir., soixante de 10,000 fr., soit S ndlEonB 
de firancs de primes pour Tamiée entière. 

Les obllgajîons mexicaines, qui allaient être émises à 
940 Irancs, devaient donner 30 francs d*intér6t fixe ; elles 

étaient remboursables deux fois par an, par voie de tirage au 
sort, à 500 francs, sans préjudice du second remboursement 
cinquantenaire, dont nous avons vu l'idée attribuée àM. Sapia, 
Un délai de dix mois était accordé pour le Tersement succes- 
sif des 340 francs, et on obtint que les titres seraient cotés 
au comptant et à terme, dans les Bourses de Paris et des 
départements, condition qui allait permettre à la spéculation 
d'exagérer un instant les mouvements favorables. 

Telle était la part niervcilleuse faite au public souscrip- 
teur : c'était tout un avenir d'espérances; c'était l'inconnu 
avec ses chances lieureuses. Mais pour le groupe finander que 
H, Fould voulait entraîner sous ses drapeaux afin de terminer 
victorieusement cette campagne, il fallait des avantages plus 
saisîssables, plus prompts à réaliser. Aux imprudents qui al- 
laient déployer toute leur habileté, faire appel à tous leurs 
clients dont la confiance pouvait ôire trompée par la force des 
choses, à ceux enfin qui, en traitant ferme pour la somme 
énorme de 170 millions, allaient assumer une lourde respon- 
sabilité, une commission de 10 0/ 0 fut oflerte sur le total do etir 
pital qui était à recueillir, soit 17 millions sur 170. 

Eh bien, nous ne craignons pas de le dire, les maisons de 
banque qui allaient conclure une pareille affaire se départaient 
de toutes les règles de la prudence élémentaire que nous avions 
crue habituelle en pareille matière. Noos avions toogoors pensé 
que des établissements sérieux ne compromettaient pas ansii 
aisément leur dédit vis>&-vîs de clients anxqnels ils pouvaient 
avoir on jour des comptes sévères à rendre, en vue d'un bé- 
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néfîce aussi mince. Dix-sept millions, à première vue, parais- 
sent excessifs, il est vrai : mais, après déduction des frais de 
tout genre, très lourds dans ces entreprises, courtage, com- 
missioD, annonces, rôdâmes, remises à une foule de petits 
anzilîaires, et correspondances sur tontes les places de province, 
ces 10 p. 100 devaient se trouver réduits au moins d'un tiers, 
surtout si l'aiTiûretratniât en longueur. Restait encore le risque 
le plus grave pour les contractants : celui de voir échouer la " 
souscription comme dans l'opération Glyn-Pereire, et de de- 
meurer détenteurs d'un emprunt acheté ferme, c'est-à-dire 
de risquer un gain de orne millions (frais déduits) environ, 
contre la possibilité d^une perte sèche de i70 millions. Un 
pareil désastre, déjà fait pour troubler Téquilibre de la for- 
tune publique, alors même qu'il ne frappe que sur la tète de 
500,000 souscripteurs, était capable, en fondant sur un nombre 
restreint d'établissements tinanciers, d'amener une véritable 
catastrophe, au cas^où le public fût resté rebelle aux sollicita- 
tions séductrices de l'emprunt mexicain; et l'bistoire deman* 
dera un compte sévère à la gestion d'un ministre qui n'a pas 
craintdejouer une pareille partie, et cela au jproût d'une 
cause étrangère. 

Mais, dira-t-on, y avait-il possibilité de désastre? Nous ré- 
pondrons qu'aux yeux des gens qui avaient étudié les laits, il 
y avait même probabilité, et les événements l'ont prouvé 
plus tard. £n effet, la vente des fonds publics est un com- 
merce spécial, gros de dangers* Dans le commerce ordinaire, 
le négociant est maître de ses produits. S'il a du coup d'oeil 
et de l'entente, il se tient au courant des besoins du consom- 
mateur, et il n*écoule sa marchandise qu'en raison de la de- 
mande. Là où l'avilissement commence, il arrête ses livraisons. 
Dans les grandes émissions financières, on procède autrement : 



W Digitized by Coogle 



LSS SHPROMTS MEXICAINS 97 

le banquier est souvent obligé de jeter sur la place des quan- 
tités de valeurs qui dépassent les besoins du marché ; il n'at- 
tend pas les demandes, il les devance, pour hâter l'écoule- 
ment de ses titres et réaliser ses capitaux. S'il y a vogue, la 
valeur fait prime : si les preneurs font défaut, le même ban-» 
quier est forcé de fîsûre des rachats oDéreuz àh ses propres 
valeurs, afin d*en soutenir les cours et de prévenir une baisse 
continue. De plus, le terrain de la Bourse est un vrai champ 
de bataille où il faut manœuvrer et escarinouclier pour déjouer 
les hostilités de rivaux tout disposes à provoquer une dépré- 
ciation excessive et subite de la valeur fraîchement lancée. 
Plus l'écoulement en est long, plus les frais grandissent en 
diminuant les bénéfices. Se contenter d'une commission de 
10 0/0 appliquée à Tachât ferme d'un emprunt mexicain était, 
'en résumé, faire acte d'imprudence. 

Mais il faut reconnaître que yi. Fould n'avait négligé aucune 
précaution pour tenter les capitalistes dont le concours lui 
était indispensable. Deux nouveaux avantages leur étaient pro- 
mis, et ils avaient leur prix. En premier lieu, le gouverne^ 
, ment, par une concession abusive, mettait »k leur disposition 
tout le personnel financier de l'Etat, comprenant receveurs 
généraux, receveurs particuliers et percepteurs , agents dont 
les moyens d'action et de persuasion rayonnent dans tout 
l'Empire. En second lieu, promesse était faite d'autoriser le 
Comptoir d'escompte, complètement étranger à la soumission 
de cet emprunt, à se charger du placement des titres. Or, 
cette autorisation officielle acquérait une haute portée*: elle 
impliquait aux yeux du public la présence du contrôle du 
gouvernement français, et elle assurait un dé])ouché excep- 
tionnel aux futures obligations mexicaines, en raison de la 
puissante organisation, du prestige et de la ûdélité à ses sta- 
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,tats qui ont conquis au Comptoir d'escompte une nombreuse 

clientèle. Le concours tlu Comptoir d'escompte venait encore 
réduire le bénéfice des banquiers de i 0/0 sur le capital sou- 
scrit par ses soins, soit i ,700,000 ir., à répartir au proût des 
actionnaires de cette société. 

En présence du programme que nous venons d'esquisser, il . 
ne tarda pas à se former un groupe de capitalistes prêts à 
entrer en pourparlers avec les promoteurs de l'opération, 
nous voulons dire la Commission des finances mexicaines et le 
ministère des finances. 

Ce groupe réunissait dans son sein, bon nombre des pre- 
mières maisons d'Ëurope, réputées autant pour leurs élé- 
ments de pmssance que pour la sagacité ordinaire de leurs 
opérations. Nous citerons les principaux noms : H. Pinard, 
directeur du Comptoir d'escompte, mais agissant en son nom 
personnel, sans engager en rien ^établis^;ement dont il est le 
chef; la Société générale pour le développement du com- 
merce et de l'industrie; MM. Fould-Oppenheim, Hottinguer 
et C% Blount et C% André et Marcuard, le General Crédit de 
Londres, présidé par 11 Laing, ancien nunistre en Angle- 
terre, Bischoffsbeim et Goldsmith de Paris, Stèm et C*, le 
baron Seillières, Max Rœnigswarter, Erlanger, Hentsh et 
Lutschcr de Genève, Trivulzi Hollander, la Société de dépôts 
et de crédit des Pa^^s-Bas, le Co;îsor/mm, vaste association 
de banquiers à Francfort. M. fiouher a déclaré, le 9 juin 1865, 
que le nombre des contractants s'était élevé à trente-cinq et 
qu'à ces maisons principàlea s'étaient adjointes environ deux 
cents banques secondaires. • 

Les négociations s'engagèrent entre les intéressés. Les ap- 
parences s'annonçaient sous un jour séduisant ; pourtant, à la 
dernière heure, une certaine hésitation se manifesta, quoique 
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une pareille compagnie, pût compter sur des moyens d'action 
aussi* étendus cpie ses ramifications. L'entreprise- paraissait 
risquée aux plus hardis, et la commissioii de 10 0/0, ébré- 
chée déjà par les frab prévus, pouvait bien sTeugloutir daus 
un désastre plus complet. A l'annonce de cette tentative, le 
monde financier fit entendre de fâcheux pronostics : cerUiins 
même lui opposèrent rincrédalitô. Ces fluctuations seront fa- 
ciles à expliquer pour tous ceux qui se rappelleront l'état des 
esprits au début de l'année 1865. Deux courants contraires se 
partagèrent l'opinion. Les uns, et c'était le plus petit 
nombre, osaient condamner la création d'un empire au delà 
des mers; les f^lus clairvoyants apercevaient à l'horizon 
l'ombre des Etats-Luiis menaçante et la nécessité pour la 
France de se replier sur elle-même. Les autres, saisis d'un 
enthousiasme officiel, repoussciîent avec hauteur les inquié* 
tndes de l'opposition et ne rêvaient que mines ruisselantes 
d'or. 

Le gouvernement s'était pr<»nis de régénérer le Mexique, 
et, depuis quatre ans, sans s'arrêter aux clameurs ni aux 

obstacles, il marchait impassible dans la voie qu'il s'était ou- 
verte, prodiguant soldats et trésors. De plus, les mandataires 
du pays s'étaient hautement associés à la politique impériale, 
en 1862 et 4863, à l'unanimité, sauf les cinq voix d'opposi- 
tion ; en 1864, le rapport de IL Larrabure avait donné une 
majorité de 201 voix contre 47 en faveur de cette même poli- 
tique. 11 ne faut plus s'étonner si les dispositions des banquiers 
avaient subi cette iuHueuce des hautes régions où dominait 
l'optimisme. 

La politique du monde financier est l'esclave de l'ophiion 
publique. Elle regarde, eUe voit moins loin dans l'avenir 
qu'on ne vent le supposer; elle se contente de tftter le pouls 
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à la foule, et, impressionnable comme les mmaes, eUe subit • 
l'inilueuce du chauvinisme qui nç peut admettre la prévision 
d*un échec là où flotte ie drapeau qui a fait le tour du monde. 
La haute banque, emportée par le courant, fit fausse route : 

elle crut à la solvabilité de Maximilien, parce que notre gou- 
verneunent avait élevé son trône de ses propres mains, et 
parce que la France, de tradition, n'abandonne pas ses alliés. 

Cependant, les futurs soumissionDaires éprouvaient un der- 
nier scrupule. Avant de's'engager, ils posèrent une condition 
à M. Fould. Le gouvernement français ne pouvait garantir di- 
rectement un emprdnt dont l'intérêt, en calculant les primes, 
ressortait à \ 2 0/0. Mais à défaut de cette garantie, les con- 
tractants exigèrent une déclaration solennelle du cabinet des 
ministres qui tint lieu de garantie indirecte, et qui affirmât 
hautement « que la France ne retirerait pas son appui finan- 
cier et militaire à Maiimilien, avant que Tempire créé à son 
profit' ne fût suffisamment affermi. » 

ï^s conseillers de la couronne pouvaient-ils refuser une 
pareille promesse? C'était la substance même de la conven- 
tion de Miramar, que corroborait le traité secret invoqué par 
Maximilien, et dont nous retrouverons plus tard l'expresnon 
consignée dans la note diplomatique du 31 mai 1866, provo- 
quée par la mission extraordinaire de M. Almonte? Les bases 
ainsi posées, Tentente fut complète. Les l)anquiers attendirent 
la déclaration solennelle du gouvernement : elle devait bientôt 
tomber des lèvres des plus autorisées. 

C'est ici qu'intervient un épisode curieux, qui marquera 
dans les annales parlementaires. Jamais pareil luxe de mise 
en scène officielle n'avait été déployé pour gagner les esprits 
et la confiance publique. M. Gorta, de retour de son explora- 
tion mexicaine, arrive à propos, et s'élance à la tribune du 
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Corps législatif, le 10 avril I86S : « Messieurs, s'écrie-t-îl, 

honoré d'une mission du gouvernement au Mexique, je viens 
rendre témoignage de ce que j'ai vu, tel que je r«ii vu. (Très 
bienl) » 11 serait difficile de suivre T orateur à travers uq dis- 
, cours qui eut les honnears de deux séances, où toutes les ri- 
chesses du sol et du sous-sol mexicain furent étalées aux 
yeux du pays attentif, et dont le lyrisme pkça le Mexique 
les nations, au point de vue agricole, commerdai et 
industriel^ les plus favorisées du globe. Nous citerons, comme 
exemple, une assertion y\m fut émise par le député qui avait 
vu! M. Gorta, voulant prouver que les recettes du Mexique 
s'équilibreront avec les dépenses du nouvel emphre, évaluées 
à ISO millions de francs, énumëre des calculs empruntés, 
dit-il, à UQ anden ministre des finances du Mexique, Miguel 
Lerdo de Tejada (frère décédé du ministre actuel de Juarex, 
et dont il résulte que le seul revenu des douanes dépassera 
100 millions de francs. Dans la séance suivante, M. Corta, 
à qui des explications sont demaodées, déclare cette fois qu'il 
s'agit du reœnu brut et non pas du revenu net, et que d'ail- 
leurs il a cité Lerdo de Tejada, non pas le livre en mûn, 
mais d'après-des notes qu'un Mexicain présent à Paris lui a 
communiquées. 

Or, le livre auquel M. Gorta faisait allusion est un rapport 
financier intitulé : Mémoire présenté à S* Exe, le président' 
suàititut (Gomonfort) pour la marche â suivre par le mi' 

nîsiêre des finances pendant son administration, par Miguel 
Lerdo de Tejada. — Mexico, 10 février 1837.. 

Voici'la substance de ce volumineux rapport : 

n Je puis assurer à Votre Excellence que les dépenses 
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annuelles doivent s'élever (la piastre estimée à 5 francs) 

à 105,000,000 f. 

» Lesrecettesà 60,000,000 

» Le déficit à 45,000,000 



» Miguel Lerdo de Tejada expose comment le déficit pour- 
rait être comblé par la vente des biens ecclésiastiques, et plus 
kôa : 

» En ce qui concerne, dlt-il; les produits des douanes ma- 
ritimes et terrestres, Votre Excellence peut voir par les Etats 

176 et 177 quels furent les revenus et les dépenses de l'exer- 
cice 1855 et des dix premiers mois de 1856. » 

» Or, les tableaux 176 et 177 sont intitulés : Etat général , 
éki valeurs tataks^ appointemaUs^ frais d adminisiratiùn et 
produits liquides fournis par les douanes maritimes et ter- 
restres dans f exercice couru du janmer au 31 décembre 
1855. Ces tableaux se résument ainsi : 

» On compte treize douanes maritimes et quatre douanes ter- 
restres. 

» Total brut de 1855 (la piastre calculée 



i5 43,301,465 fr. 

» A déduire : Appointements et frais 

d'administration 2,820,420 

40,481,045 

» A déduire: Non-valeurs pour droits 

non perçus 3,513,055 

» Reste, pour le ;7r(Nfiit/yi«/ de 1855... 36,967,990 



» Le produit net des mômes douanes pour les six premiers 
mois de 1856 n'atteint pas 17 millions de francs. » 
On appréciera par ces chiffres l'exactitude de M. Gorta. 
Enfin, après une préface brillante, oà M. Corta s repoussé' 
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tontes les objecûons et a montré le Mexique aoee sa vitaHti^ 

ses ressources financières, son gouvernement populaire et 
tavenir que lui assurent une administration régulière et le 
temps, il indigue aux capitalistes français la route déjà 
suivie par les capitaux étrangers et les émigrants qui ont le 
flair politique en se rendant à Mexico ; il parle de «on^iagiiies 

. anglaises, démines, de lignes de paquebots, de chenûnsde 
fer, de banques déjà concédées, et il découvre entre Verap 
Cruz et Mexico des chantiers gui vont rétmir 15,000 ou- . 
vriers. L'attention de l'auditoire redouble, et l'orateur 
termine par ces phrases impatiemment attendues et vivement 
accueillies : « On peut demander à la France le sacrifice de 
son argent, mais le sacrifice de son honneur, januàsf Notre 
drapeau ne peut pas et ne doit pas se replier tant que les 
intérêts que la France soutietit au Mexique ne seront pas 
garantis et sauvegardés. » 

Les émotions de cette séance ne sont pas épuisées. M. Ernest 
Picard, qui n'a pas vu le Mexique, reste incrédule. Alors 
apparaît M. Rouber. Son éloquence est plus passionnée, 
plus pressante encore que d'babitude ; îl confirme tous les 
renseignements fournis par M. Corta, qui ont dû fixer la 
chambre de la manière la plus précise sur la puissance des res- 
sources du Mexique. Pour le ministre d'État . « il n*y a 
pas de point noir à ntorizo?i. » Il annonce « qu'on va 

• exploiter, outre les mines d'or et d'argent, des mines de fer, 
de houille, des sources d'huile de pétrole récemment décou- 
vertes, » et, enfin, se retournant vers les bancs de l'opposi- 
tion, il s'écrie, rironie sur les lèvres : « Vous vous préoccupes 
de l'emprunt à faire, n'ayez aucune inquiétude, l'emprunt est 
fait ! Au moment oii je parle, il est signé par les jirincipales 
maisons de France et d'Angleterre. » La Chambre éclate en 
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braTOS. Pourtant, cette fois, M. Rouher s'était laissé entratoer 
trop loin par la chaleur de rimprovisation. Le contrat ne fat 
signé que le 20 avril, neuf jours plus tard. Enfin, le ministre 
d'Etat termine sa harangue, qui restera un des plus brillants ' 

morceaux de l'histoiic du Mexique, par la phrase soiennelle, 
déjà tombée de la bouche de M. Corta, sous une forme non 
moins heureuse : Le but doit être atteint; la pacification doit 
être confie : rarmée française ne doit revenir sur nos • 
rivages que son oeuvre accomplie et triomphante des r^m- 
tanees qvieUe awra rencontrées (vive approbation, bravos et 
applaudissements sur un grand nombre de blincs). Le Corps 
législatif venait de contresigner, sans le savoir, le contrat 
financier. La campagne de M. Fould était terminée trioui- 
phalement L'amendement de l'opposition fut repoussé par 
235 voix contre 16. Les banquiers, entraînés comme le publie,' 
confirmèrent, le 20 avril, le traité dont ils avûent suspendu 
la signature : déjà le packet du 15 avril emportait & Uaxi- 
milien les nouvelles promesses de la France, dont les secours 
lui étaient plus que jamais nécessaires. 

Par un cruel contraste, à la môme heure où M. Corta faisait 
retentir le Palais législatif du récit merveilleux de son voyage 
au Mexique, et énumérait les richesses de l'empire de Maxi- 
milieu, M. Bonnefons, l'inspecteur général des finances qui 
avait succédé à ce député dans sa mission, écrivait à M. Fould, 
ministre des finances, cette dépêche moins consolante, que nous 
avons déjà citée : 

Inspection générale des finances. — Mission du Mexique» 

Mexico, le 10 avril 1863. 

A M. le Ministre des finances, à Paris, 

J'annonçais à V. £. que je complais lui faire connaître prochai- 
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ncmcnt la conclusion de l'affaire Jeckcr; elle a eu lieu ce soir 
même. M Jecker s'est décidé, pour éviter une faillite imminente, 
à accepler les conditions que lui oUrait le gouvernement mexicain. 
Je les transcris texlnellement ci-dessous : . 

1* Le capital de chaque bon Jecker subira une réduction de 
60 0/0 ; ces bons ne jouiront d'aucun intérêt ; 

2" Une somme de 1 million de piastres sera réservée pour l'a- 
mortissement de cette dette dans les conditions suivantes : 

3" On ouvrira tous les quatre mois une enchère pour amortir les 
.bons au plus offrant, en les admettant au plus pour leur valeur 
nominale de 40 0/0; 

40 La maison Jecker s'engage à obtenir des autres possesseurs 
de bons leur acquiescement à cet arrangement. 

On peut donc dire que l'afbire est réglée, et je considère cette 
solution comme un triomphe pour la politique de la France, âeste 
à MttMur si te gowoernemetU mexicain pourra JKtnplir tet er^fc^ 
ments avec les ressources bornées dont il dispose, en présence (Tun 
déficit gui ne peu' être ii. fth'ieur à 50,000,000 />., SOM compter 
cette nouvelle charge (]ui phnrn sur s s finances. 

J'ai dit à V. E. que j'avais dû m'occuper de la créance Jecker, 
pour me conformer à la voloiUc de l'Empereur, aux désirs de 
M. de Montholon, aux instances de nos nationaux. J'ai constam- 
ment nvircbé d'accord avec M. le ministre de France, qui tenait à 
vider cette question avant son départ pour Washington ; je savais 
d'ailleurs que notre gouvernement attachait le plus grand prix à 
ce que la réclamation Jeckcr ne fût pas comprise avec celle de nos 
nationaux, h ce qu'elle fût traitée comme une a(&îre mexicaine. 

■oBimoict. 

Qu'allait devenir l'équilibre du bndget mexicain prophétisé 
par MM. Gorta et Ronher 7 

Cependant, l'écho des deux mémorables séances des 10 
et 11 avril avait eu un long retentissement en France comme 
à l'étranger. La politique de Ja France s'était affirmée avec 
une hauteur dont allait s'émouvoir le cabinet de Washington. 

Jamais emprunt ne s'était présenté dans des conditions de 
-publicité aussi favorables, et cela grâce aux reosmgnements 
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' officiels et à cette garantie indirecte fournie par le ministre 
d'Etat à la face de l'Europe. La souscription publiquefut inau- 
gurée Ie22 avril I8G0 ; elle devait rester ouverte pendant cinq 
jours, du 22 au 26 avril. Trois jours suffirent pour placer 
les 500,000 obligations, et réaliser 170 millions de francs*. 
Ce succès fabuleux, .sans précédent, dépassait toute attente. 
L'afiDuence des petits souscripteurs dans les cours du Comptoir 
d'escompte rappelait les plus beaux jours de la confiance pu- 
blique. Les maisons de banque associées à l'opération furent 
assaillies par leurs clients, ^n trois jours, 17 millions de 
bénéfice' furent réalisés par. le groupe financier. Dans ce 
placement de 500,000 titres, la part des agents financiers de 
TEtat, receTeurs généraux, receveurs particuliers et per- 
cepteurs, s'éleva environ à 116,000 fr. 

Contrairement à toutes les probabilités, ce fut une affaire 
d'or pour la compagnie bauquière, qui, grâce à l'engouement 
de l'opinion publique surexcitée par les discours des 10 et 
11 avril, n'eut d'autres dépenses à faire, que les fîraiS' 
ordinaires et la sous-commission 1 0/ 0 à payer au Comptoir 
d'escompte sur ses placements. L'opération donna donO un 
bénéfice aussi rapide que considérable. La liquidation se fit 
sans retard entre les intéressés, et la compagnie, dont le rôle 
était terminé si inopinément, fut dissoute. Nous verrons tout à 
rbeurece que rEmpiremexicain toucha sur cet empruntréalisé. 

VI 

GOMVfiaSION DES BENTES 0 0/0 

A rheore où s'organisait l'emprunt par obligations, dont . 
nous avons vu le succès prodigieiû, l'emprunt 6 0/0, â'ori- 
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Glyn-Pereiie, était déjà dans le plus complet disçrédit. 
Tombé au-dessoas de 50 francs pour 6 francs de rente, il n'é- 
tait même pas^iégodable à oe prix. Sans parler du public for- 
tement atteint, cette dépréciation touchait aussi profondé- 
ment le Trésor français, la Commission mexicaine et le Crédit 
mobilier. Cet établissement, qui avait supporté un rude coup, 
lors de l'émission du 6 0/0, avait peut-être besoin d'être 
dégagé par une combinaison fructueuse. L'Etat, resté déten- 
teur de 6,600,000 francs de rentes en papier, dont une partie 
(1,200,000) appartenait aux indemnitaires français, était 
d'autant plus frappé, que la non-réalisation de cette valeur 
dérangeait l'équilibre du budget et laissait nos nationaux 
dans une situation pénible. De plus, le portefeuille de la 
Commission mexicaine contenait, encore 2 millions de cette 

I 

même rente 6 0/0 que MM. Glyn et Perdre étaient restés im- 
puissants à placer dans le public. Haximîfien éprouvait doue 
le désir de faire argent avec ce papier, non moins vive- 

nient que notre Trésor. M. Fould, qui n'était jamais à bout 
de combinaisons, avait prévu que, si le lancement des oOO,000 
obligations s'effectuait bcureusement, il y aurait opportunité 
à profiter de l'engouement public et à unifier la dette meû- 
caîné. 11 avût donc inséré une clause dans le contrat du der- 
nier emprunt, -portant que les rentes perpétuelles de 186A 
seraient converties en titres remboursables, et formeraient une 
seconde série de 500,000 obligations jouissant des mômes 
droits et des mêmes chances qui avaient déterminé la réussite 
de la première série. - ' 

A cette même époque, H. Fould avait fondé de grandes es- 
pérances sur le conconrs probable des Mexicains. Connaissant 
le goût excessif de ce peuple pour le jeu et les loteriès, il sup- 
posait que les obligations, patronnées, par nos agents lînan- 
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cieis au Mexique, trouveraient là un énorme débouché et sou- 
lageraient d'autant le marché français, dont le récent enthoo- 
siasme pour cesyaleurs aurait été d'un exemple entraînant au 
delà des mers. Nous ayons dit ailleurs que ces illuâons fu- 
rent singulièrement déçues; si mince était déjà laconHance 
dans le nouvel ordre de choses au Mexique, que pas une 
maison, pas un seul particulier ne céda à l'entraÎDement. Pour 
rendre hommage à la vérité, nous devons ajouter qu*un curé 
mexicain, tenté un instant, se présenta un jour chez le payeur 
général de l'armée pour souscrire, et qu'après plus mûre 
réflexion, il remporta son argent. 

Toujours est-il que M. Fould, surpris lui-même par le 
triomphe de sa dernière opération, jugea l'heure venue d'opé- 
rer la conversion du 6 0/0. 

L'émission de l'emprunt dit anglo-français consistait, on 
se le rappelle, en 741,908 livres sterling de- rentes, soit, au 
change . adopté de 25 fr. 20 c. pour la livre sterling, 
18,696,000 fr. de rentes perpétuelles. La souscription pu- 
blique s'était élcNéc péniblement, et grâce aux saciifices de 
MM. Pereire, à 403,284 livres steriiug, soit en valeurs fran- 
çaises 10,162,7^6 fr. de rentes. 

On avait attribué au gouvernement français, à valoir 
sur ses créances, 261,905 livres sterling, soit 6,600,000 fr. 
de rente, que l'on pouvait considérer comme placées, bien 
qu'elles ne fussent pas réalisées. 

Il restait donc à la disposition de la Coumiission des 
finances mexicaines 76,716 liv. sterl. de rentes, soit 
1,933,243 fr. 
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Liv. slcrl. 


Francs. 


Rentes souscrites et classées 


403,284 


io,i()2,7:;ti 


— livrées au gouvernement. . . 


261.905 


6.600.000 


— non placées et conservées par 






laCommisûon du Mexique. . 


76.716 


1.933,243 




741,905 


18.693.999 



Eu tenant compte de la dépréciation que subissait ii celte 
époque le 6 0/0 mexicain, et en chilTrant la valeur des chan- 
ces attribuées aux obligations (car les primes de rembour- 
sement, les lotis, les amorces de ce genre ne sont jamais que 
des parcelles prélevées sar le revenu de chacun, pour aug- 
menter la part de celui qui est favorisé par le sort) . on estima 
que l'échange des litres pouvait se faire snr cette base : 

3 livres sterling ou 75 fr. 60 de rente contre 2 obligations, 
donnant pour les deux 60 francs de revenu fjxe, plus les bé- 
néfices aléatoires, présents ou différés, résultant des lots, des 
primes de remboursement, de la capitalisatioD cinquantenaire, 
etc., etc. 

A ce compte, 711,905 livres sterling, ou si Ton veut 

18,69'J,'J99 francs de rente française, équivalaieut à 49x,G03 
1/3 obligations, et en ajoutant un appoint de 0,300 2/3 
oblligations applicables aux frais, ou arrivait juste au chiffre 
de 500,000 obligations, nombre conforme à celui de la pre- 
,mièro série. 

En additionnant les 15 millîotas d'intérêts fixes, la 
somme de 3 millions distribués en primes et loteries, et enfin 

la réserve à capitaliser pour l'amortissement, ou arrivait à une 
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annuité à peu près égale à celle qui était affectée au payement 
de l'emprunt eu reutes perpétuelles. 

Toutefois TéquivaleiiGe était plus apparente que réeUe ; exe 
il résultait de l'opération un préjudice, soit pour le gouverne- 
ment mexicain, soit pour les possesseurs des obligations de la 

» première titiÏQ. lin ellet, la conslitulion de la seconde série exi- 

geait, connue pour l.i première, un prélèvement de 1 0/0 sur 
le capital, soit 17 millions, destinés au second remboursement . 
du titre après cinquante ans. La commission des finances 
iaoexicaines dut prendre ces 17 millions sur les fonds disponi- 
bles au moment de la conversion, c'est-à-dire sur ceux qui 
provenaient des versements de la première série : c'était une 
injustice. Ainsi donc le Trésor français, pressé par le besoin, 
opérait une conversion qui ne profilait qu'à lui seul, et dont fai- 
saient les frais, soit le Mexique, pour lequel ou semblait avoir 
lait l'emprunt, soit les créanciers français de la première série, 
. dont on diminuait l'actif de £7 millions. En effet, si ces 
17 millions n'avaient pas été prélevés au profit de la reconsti- 
tution du capital des obligations de la deuxième série, il serait 
resté dans la caisse mexicaine une sonune égale, ({ui aurait 
été mise au service de Maximilicn, à qui elle devait revenir, ou 
bien cette somme aurait servi à payer pendant une année de 
plus la rente des obligataires français de la .pi-emière série. 

Le gouvernement passa outre. La conversion du 6 0/0 mexi- 
tain fut résolue. L'opération était gratuite et facultative. Tout 
détenteur de 75 fr. 60 de rente recevait en échange et sans 
soulte aucune, deux obligations, qui étaient alors culées à la 
Bourse à 330 fr. et au-dessus. Le public allait pouvoir négo- 
cier une valeur invendable. 

Cette opération, achevée sur le papier et prête à être réa- 
lisée, subit pourtant un retard de plusieurs mois ; car elle était 
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liée pour le Trésor français à une contre-opération négociée 
alors entre M. Fould et M. Pinard, qui n'avait pu encore abour 
tir et que nous allons développer tout à Theure* Enfin, le 
26 septembre 1 865, aux termes d'une déddon signée par If . de 
Germiny au nom de la Commission mexicaine, la conversion 
vit le jour et donna les résultats suivants : 

^ Le Trésor se hâta de convertir les 0,600,000 ir. 
de rente dont il était détenteur en obligations nou- 

veUes 171,031 

Le public convertit volontairement 6,464,959 fr. 

de rente, contre 56,S40 

La Cotiiinission des finances mexicaines convertit 
1,933,243 fr. de rente contre 51,144- obligatioiis, 

ee qui At, avec l'appoint de 5,396, un total de. . . . 56,540 

Obligations (2« série) 402,174 

Il résulte de cet aperçu que des titres de rentes, représen- . 
tant la valeur d'environ 97,826 obligations, n'auraient pas été 

convertis et .seraiciit restés dans les mains du public. Ce nombre 
a dû s'amoindrir par la suite. 

Sur les obligations transmises par cette voie à la Commis- 
sion des finances mexicaines, quelques-unes ont été réalisées 
en argent, mais comme on entrevoyait déjà à cette date que 
Maximilien ne serait pas en mesure de payer les indemnités 
qui avaient fourni le prétexte de la guerre, un reliquat de • 
47,120 obligations, fut mis en réserve pour être distribué 
ultérieurement, conformément aux arrangemeuls pris à Mexico 
par M. Dano, en faveur des indemnitaires. 

L'ensemble des opérations aboutissant à la conversion avût 
été confié cette fois encore au Comptoir d'escompte, à qui'fiit ■ 
attribuée une commission pour ses soins et dépe;ises. 
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Nous ^iriTODS ûnsi au traité du 28 septembre 186S, passé 
entre M. Foold let le syndicat des banquiers» Quoique coSncî- 
dant avec la date et la mise en œuvre de la conver^on, ce 

traité fut une aflaire à part, c'est-à-dire l'opération liée dont 
nous venons de i)arler et que nous allons examiner dans son 
origine comme dans ses résultats. Ce fut le couronnement 
delà gestion financière ^provoquée par la régénération du 
Mexique* 

VU. 

■ 

VLNrL Dtb OBLIGATIONS DU XKÊSOB AU SYiNDlGAT OtS DANQUILRS ■ 

Dans la séance du 18 juin 1865, AL Rouher, luttant contre 
les étreintes de H. Thiers dans Texamen de la situation bud- 
gétaire, se voyait forcé à un aveu pénible. « L'année 1 86 i ne 
présentera qu'un déficit de 23 à 2f) millions, je le reconnais, 
mais à une condition, c'est qu'on réalisera les rentes mexi- 
caines Elles sont inscrites pour 40 millions au budget de 

1864. » Le ministre d'Ëtat aurait pu, en outre, faite entrer en 
ligne 14 autres millions, complément de la somme attribuée 
en propre au gouvernement français, qui avaient été égale- 
ment inscrits en recette au budget de 18G5. Cotait donc une 
éventuiilité nienaranie de .'i l. millions de dclicit non prévu. 
Cette déclaration du gouvernement était explicite. Si la vente 
. des rentes mexicaines (6,600,000 fr.) stérilisées dans le porte- 
feuille ne pouvait s'opérer, les budgets de 1864 et 1865 avaient 
leur équilibre rompu. Cest sous la pression de cette exigence 
impérieuse que la conversion des rentes mexicaines avait été 
conçue. Comme on le voit, dans cette série d'opérations finan- 
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dèrés, la nécessité forçait la main au gouvernement, qui 
n'étaîtplus mattre de l'avenir. 

■ Mais la {lilïiciilté n'était pas vaincue p;u' la conversion. La 
création d'une nouvelle série de 500,000 obligations jetées sur 
le marché devait nécessairement provoquer une dépréciation 
égale à celle du 6 0/0, si les offres, supérieures aux demandes,, 
venaient écraser les cours. Avant d*entamer cette nouvelle 
opération, M. Fould s'appliqua à constituer un nouveau syn- 
dicat financier, dont il réclama le concours pour faciliter 
l'écoulement des 171,603 obligations 2" série, que la conver- 
sion allait attribuer au Trésor, en échange de ses 6,600,000 Ir.. 
de 6 0/0. Seulement, la situation n'était plus la môme en 
juin 1865^qu*en mars de la même année. Les événements 
avalent marché au Mexique. Les correspondances commer- 
ciales, apportées de ce pays, n'accnsaient pas d'amélioration 
dans sa situation financière, et, tout en ignorant complète- 
ment la véritable portée des rapports politi({ues adressés par 
le quartier générai français à son gouvernement, les grandes 
maisons de banque se souciaient peu d'entamer une cam- 
pagne aussi grosse de responsabilité que celle qu'elles avaient 
risquée si heureusement dans l'émission des 500,000 pbli- 
gations de la première série. L'achat ferme des 174,603 obli- 
gations du Trésor n'était pas, en effet, une afifaire très sédui- 
sante pour les spéculateurs. Pendant la première quinzaine de 
' juillet 1865, époque à laquelle M. Fould noua les premières 
. négociations avec le syndicat des ixinquiers, l'obligation de la 
première série ne valait déjà plus que 310 fr. 88 c. cours 
moyen. Le ministre des finances ne voulant pas accuser de- 
vant le Corps législatif une perte trop forte, cherchait ac- 
quéreur pour les obligations (2' série) à 300 fr. 
L'ancien prix d'émission avait été 340, il est vrai ; mais la 

8 
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dépréciation s'était déjà produite, et, à coup sûr, si le ministre 
des finances avait pu placer les obligations du Trésor à un prii 
* supérieur par l'intermédiaire du parquet des agents de change,- 
Q eût été insensé ou coupable au preùiier. chef de les offrir 

à 300 IV. De plus, il ùtait à prévoir que la conversion, qui 
allait doubler le nombre des obligations, contribuerait peu à 
relever les couis. Ainsi, la vente ferme proposée par M. Fould 
ne pouvait être qu'une transaction où des capitali8tes,.initiéi 
aux embarras du gouvernement, allaient consentir à user 
en sa faveur de tout leur crédit et de leur habileté près de leur 
nombreuse clientèle ; le ministre, d'ailleurs, ne pouvait s'at- 
tendre à trouver des maisons complaisantes qui expo.'^a^sent 
plus de '62 millions dans l'état des choses mexicaines si le ven- 
deur, c'est-à-dire l'Etat, ne consentait à rester responsable 
des risques de malheur imprévus, indépendants de la volonté 
des acquéreurs* Le passé d'ailleurs avait dû servir de leçon ; 
on avût dû souvent songer à la grandeur possible du désastre 
si la première émission d'obligations avait échoué. C'était 
un motii puissant pour ne pas commettre la même impru- 
dence. 

Aussiles négociations tridnèrent-eiies en longueur. M. Fould 
' avait bien hâte, pour suffire aux exigences de son département, 
de réaliser le papier mexicain et d'annoncer au public la 
conversion ; mais, comme on l'a vu, cette opération dépen- 
dait absolument du succès de ses propositions adressées au 
syndicat des banquiers, dont M. Pinard, cette lois encore, sans 
engager en rien le Comptoir d'escompte, était le représentant. 
Les pourparlers furent plusieurs fois abandonnés et repris* 
Enfin, ce ne fut qu'en septembre 1865 que les bases du'con- 
trat furent définitivement arrêtées dans un voyage que M. Pi- 
nard, chef du syndicat, fit à Biarriu. L'affaire fut discutée 
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préalablement en conseil des ministres. Ce nonveau syndicat 
étût 'beaucoup moins nombreux que le premier , quoique 
léunissant plusieurs des mêmes éléments. Les signatures 
entre M. Fould et le syndicat des banquiers ayant été échan- 
gées le 28 septembre 18Ga, la coumiission des fmances mexi- 
cûnes, par décision datée du 28, même jour, fixa l'ouverture 
de la conversion du 6 0/0 au 1** octobre. 
' Le.tralté signé entre H. Fould et M* Pinard, agissant en son 
nom personnel et comme mandataire de mûsons de banque 
françaises et étrangères, a été rendu public : il était conçu en 
un seul article, pouvant se résumer ainsi : 

tt Le Trésor public se trouvant détenteur de i74,()03 obli- 
gations mexicaines^ dont 142,587 appartenant à SEtat et 
31,746 à valoir sur les sommes à réptxriir entre les indemm^ 
taireSf M, Pinard achète la totaUté de ces titres au prix 
net et ferme de 300 francs par obligation» La somme de 
82,8hl ,(rOO , prix de cette vente, sera pat/ée à la volonté de 
l'acheteur^ en douze ou (U.i:-/nnt termes mensueà égaux, le prC' 
mier échéant le 7 novembre 1865. » 

Le même jour, avant la signature du traité , les deux 
signataires échangeaient le double engagement qui suit : M, 
Pinard demande et le ministre des finances accorde : ti'Qvten 
cas de force majeure^ c est-à-dire si le gouvernemeyit mexi- 
cain était renversé par une fjuerrc ou par wn; rcvolution, le 
contrat serait résilié de plein droit, sans indemnité pour la 
partie restant à exécuter, » 

Bien que le ministre des finances et lé représentant 4a 
syndicat eussent, chacun de leur côté, mandat pour traiter, 
ils éprouvèrent au moment décisif une hésitation bien natu- 
relle. L'un et l'autre désirèrent aupai avant consulter respec- 
tivement les parties dont ils tenaient leurs pouvoirs. Le docu- 
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ment qui contenait la clause essemiidle da contrat, quoiqu'il 
n'en dût être qne l'annexe, fut soumis au gouvernement d'une 

part, et d'autre part au syndicat. Cette circonstance donna 
à cette lettre une date certaine, ce qui était important pour la 
moralité de la transaction. L'approbation, accordée des deux 
côtés, décida la signature du traité. 
' Cette condition sine guâ non était nette; son acceptation 
seule pouvait entraîner la signature du contrat 11 est clûr que 
si M. Fould eût refusé, la vente n'avait pas lien. Le ministre 
avait pouvoir, comme M. Pinard, pour signer une convention 
avec clause résolutoire. Or, les conventions font loi entre les 
deux parties, et cette stipulation, qui a précédé la conclusion 
du traité, était impérieusement conseillée par la force des 
choses. 

Il faut <^nvenir qu'en septembre 1865, la situation était 

encore empirée au Mexique. Les Etats-Unis étaient déjà pres- 
sants sur la frontière du Rio-Bravo : c'était la guerre exté- 
rieure qui grondait au loin. Le parti de Juarez gagnait du 
terrain chaque jour ; c'était la révolution qui se rapprochait 
du trône. 11 est trai que la France, par l'organe de M. Rouher, 
dans la séance dn 1| avril dernier, avait déclaré imprudem- 
ment: « le but doit être atteint, la pacification complète ; l'ar* 
mée française ne doit revenir sur nos rivages que son (i?u- 
vre accomplie, et triomphante des résistances qu'elle aurd 
rencontrées.» Cette déclaration solennelle avait été ratihée par 



le Corps législatif. C'eût donc été faire injure au gouverne- 
nient français que'd'insérer au contrat du 28 septembre 1868 - 
qu'il n'abandonnerait pas Maximilien à son malheureux sort, et 



que sa politique i^e céderait pas à l'insurrection et au langage 

altier des Etats-Unis. Mais il n'est pas douteux que la clause 
résolutoire du contrat a eu pour véritable objectif l'écroulé- 
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ment du trône de Haximilien, quelle qu'en pût être la cause. Le 
syndicat des banquiers promet 82,381,000 fr. en échange de 
titres auxquels, d'après les déclarations ofUcielIes, il accorde 

une valeur réelle, et il est hors de doute que si le cabinet fran- 
çais avait déclaré, au moment du contrat, qu'il allait rappeler 
sous peu ses troupes, et ne plus fournir àMaximilien l'argent 
nécessaire à son salut, le syndicat n'aurait pasdonne sa signa- 
ture. 

A ce propos encore, la dépèche de M. Bonnefons nous re- 
lent en mémoire, et nous nous demandons si Ja conduite de 
M. Fould, en cette circoustauce, est exemple de tous re- 
proches. Comnieut, M. Fould a reçu le lî> mai 18G*! la lettre 
de l'inspecteur général M. Bonnefons, datée de Mexico du 
iO avril précédent, qui lui annonce que le gouvernement mexi- 
cain sera hors d'état de remplir ses engagements, surchargés 
de la créance Jecker, en présence d'un déficit qui ne peut être 
inférieur à 50,000,000 de francs ! Le premier emprunt de 6 0 f 0 
n'a rien fourni à l'empire pour lequel il a été contracté ; le se- 
cond, comme nous le verrons, n'a versé qu'une goutte d'eau 
dans un océan, et voici un troisième appel fait aux capitaux 
français, uniquement afin de procurer, comme nous l'avons 
étsbli plus haut, 66 millions à notre gouvernement, impatient 
de réaliser de nouvelles ressources, à l'aide d'un papier qui 
peut être protesté ! I! est vrai que M. Fould ne veut pas rou- 
vrir le livre de la dette publique française, qu'il doit satisfaire 
aux exigences du budget, qu'il a l'intenlioD, souvent ré- 
pétée depuis cette époque, de faire rembourser plus tard ces 
valeurs mexicaines par l'Etat, et qu'avant tout, il veut gagner 
du temps. Mais, le ministre oublie trop facilement quelle 
grave perturbation dans la fortune publique amènera le jour 
du désastre. 
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Ce désastre, pour un esprit aussi perspicace que celui de 

M. Fould, était facile à deviner : il lui suffisait d'aligner des • 
cliilTres et de consulter M. Bonnefons, qui avait vu clair dans 
la situation. On pouvait interroger les recettes du Mexique, 
quoique le Moniteur les représentât comme florissantes, parce 
que les douanes de Vera-Cruz, o& venaient aborder tontes les 
marchandises achetées par le commerce en ?ue des besoins 
du corps expéditionnaire, avaient subi un accroissement mo- 
inentané. Et les autres ports, que produisaient-ils? Maximi- 
lien restait trop pauvre, môme pour faire face à la solde de 
son armée. Les intérêts dus aux nations étrangères dévo« 
raient presque le budget des recettes mexicaines. C'était donc 
aveuglément perâster dans cette voie d'emprunts jetés sur le 
marché firançais, et comment le ministre aurait-il pu refuser 
une clause résolutoire au syndicat des banquiers, instrmt de 
ces faits ? • 

Quant au motif qui a pu déterminer le gouvernement fran- 
,çûs à consigner la clause résolutoire dans une lettre à part, 
au Heu de l'inscrire ouvertement dans le traité même, il 
ne faut pas une grande perspicacité pour la découvrir. Le 
ministère annonçait sans cesse le succès de nos armes, de la 
politique impériale au Mexique. La pacification développait 
l'industrie et le commerce, disait-on du haut de la tribune. 
Convenait-il de laisser apparaître la possibilité du renverse* 
mentdeMaximilien dans un acte authentique, destiné à pas- 
ser sous les yeux de UaximOien Im-méme comme devant la 
commission du budget, et cela à l'heure oti on demandait hom- 
^ mes et argent pour consolider la réussite de notre entre- 
prise? Un pareil aveu eût fait sensation. D'ailleurs, il faut 
le reconnaître, M. Fould resta dans la stricte légalité, car, en 
droit constitutionnel, tout ministre qui passe un traité avec un 
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capitaliste, un fournisseur ou uu enirepreneur, est libre, sous 
sa responsabilité personnelle toutefois, de casser ou de modi- 
fier un contrat qu'il a eu pleine liberté de faire. Il ne doit 
compte de sa résolution qu'à là commission du budget, et, 
à cet éfitaid, AI. Fould se mit en règle. 



VIII 

l'administration PaANGAlSE AU MEXIQUS. 

A la date où nous sommes parvenus, on saisit au sein du 

gouvernement, et particulièrement chez M. Fould, les traces 
d'une vive préoccupation. La veine des eiupi unts au profit 
du Mexique est épuisée, et on sent bien que tout. nouvel appel 
au crédit serait infructueux. Ou vient de négocier les obliga- 
tions appartenant au Trésor, et M. Fould est trop avisé pour 
ne pas sentir que la vente d'une valeur, francisée pour ainsi 
due dans le portefeuille de l'Etat, répandue dans le public, 
avec le concours des agents de l'Etat, dont le produit va entrer 
dans les caisses de l'Etat, constitue une émission d'un carac- 
tère spécial, où la responsabilité de l'Etat est engagée dans 
une certame mesure. 11 n'est pas possible non plus qu'à cette 
même date on soit sans aucune inquiétude sur l'avenir réservé 
aux divers créanciers de l'empire mexicain. Tous ces malaises, 
tons ces périls se changent en triomphe, si le Mexique, fé- 
condé, donne tout ce qu'on a promis en son nom. 11 faut donc 
surveiller son développement, le hâter, mettre à son service 
les principes, l'expérience et le personnel de l'adminiatration 
française. £n un mot, on va traiter le Mexique comme une de 
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ces colonies onéreuses dont la métropole décrète la prospérité 
d'urgence. 

On ne s'était pas fait faute, dès l'origine, d'envoyer des 
agents français au Mexique: mais les cadres avaient été mal 
tracés, et les situations mal assises. On aurait voulu implan- 
ter dans notre conquête un personnel de choix assez bien ré- 
tribué pour qu'il s'attachât au pays. Ici, toutefois, apparaît un 
nouvel indice de cette étrange haUucination'qul présentait le 
Mexique comme un Eldorado inépuisable. On veut féconder 
le pays dont la prospérité serait si importante pour nos pro- 
pres finances. On va lui donner des leçons d'ordre et d'écono- 
mie : on lui expédie des employés; mais ou exige pour ceux- 
ci des appointements auxquels un pays « assez riche pour 
payer sa gloire v pourrit à peine suffire I 

Que M. Fould eût songé d'abord à doter le Mexique d*un 
ministre des finances, il était dans son rôle. M. Bonuefons, 
fonctionnaire habile et plein de zèle, n'avait pas résisté à l'é- 
preuve du climat : sa santé était épuisée. Pom- le remplacer, 
M. Fould jeta les yeux sur M. Langlûs, devant lequel il oU' 
vrit une carrière splendide. A part un gros traitement, on 
voulait pour lui le titre de ministre des finances, et on l'en- 
voyait à Mexico sans plus de façon que dans un département 
françûs. Voici la dépèche qui annonce son départ : 

MIKISTfittB DBS FINANCBS. 

Direction du mouvement général des fonde, 

Piri8,1S Juillet 1S6S. 

J'ai appris avec un profond re^'ret les raisons iinptjriGuscs de 
santé qui obligent M. fionnefoos à rentrer immédiatement en France. 
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Le gouvernement mexicain perd en lui on auxiliaire aussi zélé qu'in- 
telligent. 

Dans ces circonstances et sur le désir môme de l'empereur Maxi- 
milien, le gouvernement a dû se préoccuper de trouver un haut 
fonctionnaire auquel pût ôtre con(i(' le portefeuille du minislèra des 
finances du Moxique. Je suis heureux de pouvoir annoncer que 
M. Langlais, conseiller d'Etat, a consenti à se charger de cette 
mission 11 y a lieu de croire qu'il quittera la France par le pa- 
quebot de SaiûL-Nazaire, le 15 août procbaia. Il emmènera m ec lui 
son fils et deux inspecteurs des finances. , 

Le gouvernement de l'Empereur a dû se préoccuper de la si- 
tuation financière qui serait foite à M. Langlàis ; il a été convenu 
qu'il lui serait alloué, soit à titre do traitement fixe, soit en frais 
de représentation, 100,000 fr. par année. En outre, si, à l'expira- 
lion de trois années de séjour nu Mexique, M. Langlais désire re- 
venir en France, il lui sera allribué par le gouvernement mexicain, 
une somme de 200,000 fr. comme témoignage des services rendus. 
J'informe, par ce courrier, S. M. l'empereur Maximilicn de l'accep- 
tation de M. Langlais et des engagements que j'ai été autorisé à 
prendre en son nom par l'empereur des Français. « 

En out^, je compte sur f appui de votre influence pour faciliter 
la mission de M. Langlais. La lâche de réorganiser les finances dn 
Mexique est pleine de difficultés, mais vous saurez en apprécier 
toute Pmportoftef au point de vue des intérêts de la politique fran- 
çaùe dam ce pays. 

Le ministre des finances, 

ACSIIXB VODLtt. 

La dernière phrase est remarquable : en procédant à la ré- 
organisation da Mexique, on a surtout en vue les intérêts de 

Ut poUtique française. N'çst-il pas étrange qu'on demande à 
un pays ruiné le prix d'un service qu'on se rend à soi-mime, 
aux conditions suivantes : 

lOO.OOO fr., pendant trois ans 300,000 fr. 

Pour témoignage des services rendus. 200,000 



A ^reporter 



, . « 500,000 fr. 
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Report 

Et, comme on le verra dans la dépêche sui- 
Taote, 50,000 ir. pour l'aller, autant pour le 
retour de M. tanglaia, soit 

Total 



500,000 fr. 



100,600 



600,000 fr. 



La sollidtttde de M. Fould ne s'arrèle pas là. Il prévoit les 
cas de maladie et les velléités de retour. 



Monsieur le Maréchal et cher collègue. 

En vous informant par ma lettre du 13 juillet courant de l'accep- 
tation du portefeuille des finances du. Mexique par M. Langlais, 
conseiller d'£tat, j'annonçais à Votre Excellence qu'il quitterait 
la France par le paquebot du 15 août. Mais les inlénMs personnels 
qu'il doit régler ici et dont il est facile d'apprécier l'iinportauce, 
l'obligent à dilTérer un peu son départ. 11 ne s'embarquera que sur 
le paquebot du 15 septembre prochain. 

Je dois maintenant entretenir Votre Excellence de quelques dé- 
tails relatife à la sitoalion* qui seraf faite à M. Langlais. Il avait été 
entendu qu'il obtiendrait des avantages analogues à ceux d'un mi- 
nistre des finances «en France. Hais l'absence d'hôtels attribués 
aux différents ministres à Mexico me parait modifier ces conditions 
en lui imposant des frais d'installation plus considérables qu'on ne 
le supposait. Cette circonstance m'a conduit, avec l'agrément de 
l'Empereur .Na|ioléon, à élever à 50,000 fr. l'indemnité de départ 
qui avait été priiiiiiiveuient fixée à 2o,(KX)fr. Je ferai compter cette 
somme à M. Langlais, et le gouvernfement mexicain en opérera le 
remboursement au moyen d'une traite sur la comîtiission des fi-, 
naneu. 

Un second point assez délicat a été également mieoi précisé 
entre M. Langlais et moi. Le nouveau ministre des financés du 



HIHISTÈRE DES FINANCES. 



Cabinet du ministre. 
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Mexique a droit à une indemnité de 200,000 fr. aprè^? trois nns de 
séjour dans ce pays. Il m'a paru juste que, si des raisons de santé 
ou d'autres motifs d'un caractère tout à fait impérieux obligeaient 
M. Langlais à rentrer en France avant cette époque, il reçût une 
part de cette indemnité, proportionnelle à la durée de ses services. 
Je ne veux pas insister sur ces prévisions, mais je suis oonvaiocn 
que l'Empereur Maximilien ratifiera les engagements que j'ai pris 
h cet égard au nom de Sa Majesté. 

Je prie Votre Excellence de vouloir bien porter ces détails à la 
connaissance de l'Empereur Maximilien . 

Le ministre des finances, 

ACHILLE FOULD. ■ 

Maximilien voulait bien payer; il avait la main large et 
facile; mais il loi déplaisait qu'un ministre des finances qui 

n'était pas de son choix Jui fût ainsi expédié de France. On 
trouve la trace de son mécontentement dans cet extrait d'une 
dépêche adressée au principal représentant de la puissance 
firançaise au Mexique. 

« 

Banx-iioniies, tt aaptembVB ttt^ 

Monsieur le Maréchal et cher collègue. 



L'Empereur Maximilien acquiert en M. Langlais un serviteur d'un 
grand mérite qui aurait pu être dignement ministre dans son pays, 
et quelque élevée que soit la position qui l'atlend au Mexique, je 
considère qu'il fait, en l'acceptant, un acte de dévouement 

Lorsque nous avons été informé des hésitations qu'avait éprou- 
vées l'Empereur Maximilien, l'Empereur Mapoléon, consulté, voulut 
que M. Luiglais ignorât cette circonstance, qui aurait pu ébranler 
sa résolution ou afl^lir sa foi dans le succès; nous l'avons donc 
tenue secrète, et vous jugerez, comme nous, qu'il est bon qu'elle 
ne soit pas connue de M. Langlais. L'Empereur Napolécm a d'ail- 
leurs écrit à S. H. l'Empereur du Mexique. 
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A peÎDe H. Langlais fut-il arrivé auprès de l'Empereor 

Maxiniilien qu'il trouva partout d'étranges résistances. Le 
titre de ministre des finances ne lui fut pas reconnu ; avant 
même son débarquement, pendant qu'il tenait encore la mer, 
Maximilieu s'était empressé de le nommer ministre sans por« 
tefenille et de signer un décret dont le texte seul donnera une 
' idée des singulières attributions et du rôle qui lui étaient ré- 
servés. On avait défini le trOne du Mexique : « Un lit de h>ses 
dans une mine d'or. » La mine d'or, M. Langlais pouvait l'es- 
pérer : mais le lit de roses, il ne l'y trouva pas 1 

DÉCRET. 

MaanmUim, mfemar du Mexique, 
» 

Désirant donner à M. Langlais, conseiller d'Etat, une preuve de 
notre haute considération, et utiliser ses profondes connaiasanoes 
adpùnistratives et flnandères pour le bien et Toi^ganisation com- 
plète et définitive des différents départements minfelériels de notre 
gouvernement, nous soumettrons h son examen, pour les juger et 
les contrôler, les difTérents projets de loi élaborés par nos ministres 
ou proposés par notre conseil d'Etat ; projets dont l'importance 
nous paraîtra mériter de nouvelles recherches, organisation finan- 
cièrc't importations et exportations, banques^ crédits mobiliers et 
imnuAiUerSt organisation judiciaire^ révision du eode^ etc. — Or» 
ganisation adminittradve préfectorale^ municipale^ «f^.— JYaitéi 
inUfnationauXt traités de commerce^ anmntUm pottalet, eoneor- 
datSt ete, Commuions relative» axa réelamationi d*indem' 
nités, etc. 

M. Uinglais, ayant une position analogue à celle de ministre sans 

portcfcnille, pourra assister, quondl' Empereur en donnera Vordre^ 
aux conseils des ministres, pour discuter et émettre son opinion 
sur toutes les questions que nous soumettrons à son examen. 
Monsieur Langlais jouira des honoraires et des émoluments qui 
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ont été arrêtés entre le gouvernemeat firançais et le nôtre avant son 
départ de la France 

Donné à Mexico, le 30 septembre 1865. 

MAxniitnni 

Au ministre des finances, il fallait une l^ion d'auxiliaires 

4 

non moins coûteax. Quelques jours après le départ d*Earope 
de i\l. Langlais,;;M. Dano, notre ministre, signait une conven- 
tion avec le gouvernement mexicain, s'inspirant du môme 
esprit, et qui peut dominer une idée des charges dont on grevait 
un trésor qu'on savait déjà incapable de payer ses propres 
fonctionnaires. Ce document a une double portée : car il dé- 
montre également que la France exerçait la hante main sur 
toute l'organisation mexicaine comme sur celle d'un ide ses 
propres établissements situés au delà des mers. La part de 
responsabilité finale qui va incomber au cabinet français peut- 
elle se révéler plus éclatante ? 



COKVBimON*. 

Le gouvernement inexîcain et le gouvernement français, désirant 
régulariser la position des agents firançais placés à la disposition de 
S. M.« TEmpereur Maximilien, les- suivantes conventions diploma- 
tiques ontélc arr(!lCGs entre Don Francisco de P. César, sous-secré» 
taire du Trésor et du Crédit public, et Son Excellence Don Alphonse 
Dano, envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de France 
à Mexico, tous deux régulièrement autorisés par leurs gouverne- 
ments respectifs : 

Article prenuer. — Les agents de l'administration de l'Empire 
français qui sont ou peuvent être placés à la disposition du gou- 
vememdnt de S. M. Tempereur Maximilien seront nommés aux 

' • Tradutlo do rangtaJs oC prise dam les doeuments «oomis au Congres amé- 
rieafii. 
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emplois et grades auxquels le ministre sous la direction duquel ils 
sont placés les jugera les plus utiles. 

Art. 2. — Le gouvernement de Sa Majesté se réserve le droit de 
déterminer le nombre et les oondiiions'des agents français dont il 
peot avoir besoin dans les ministères pa1)|ics. 

Art 3. — Ces susdits agents auront droit à on ^aire équivalant 
à celui qu'ils recevaient en France, et à une c(nnpensati«m quoti- 
dienne aux taux suivants : 3 piastres * par jour à ceux qui reçoivent 
des salaires fixes de 1,500 fr. par an. — 4 piastres à ceux qui ont 
de i,G0O à 2,400 fr. — 5 piastres à ceux qui gagnent de 2,400 à 
5,000 fr. — 6 piastres à ceux qui ont do 5,i00 fr. à 8,000 fr., et 
ainsi de suite, en augmentant d'une piastre par jour pour chaque 
salaire fixe de 2,000 fr. Mais les agents français employés anté- 
rieurement au 1*? janvier 1805 continueront à recevoir les salaires 
et avantages qu'ils avaient avant cette date. 

Art. 4. — Le salaire officiel mexicain est considéré comme com- 
posé du salaire européen et de la compensation mentionnée dans 
l'article 3. Le payement particulier du salaire ordinaire est pris 
sur le Trésor mexicain, ainsi que le contingent des dépenses men- 
tionnées dans les articles 8, 10 et 12. 

Art. 5. — Quelle que soit la position que les agents français 
puissent avoir à Mexico, ils continueront à appartenir à leurs pré- 
cédentes administrations. Ils auront droit à des avancemenls gra- 
dués, selon les règlements du service auxquels ils appartienoenL 
Dans le cas oik un agent serait augmenté en France, il entrera 
immédiatement en jouissance des émoluments correspondant à son 
nouveau rang à Mexico, selon l'article 3 de la présente convention. 

Art. 6. — Le privilège ou l'emploi accordé à un agent français 
par le gouvernement mexicain ne lui donnera aucun droit de mérite 
en France, 

Art. 7. — Pour avoir droit à une pension, la durée du service à 
Mexico sera augmentée de 50 0/0 de sa durée effective. 

Art. 8. — Les agents français envoyés à Mexico recevront seu- 
l^n^t leur salaire européen à partir de l'époque où ils auront 
quitté le service en France jusqu'à leur àhivée à Hextoo ; mais ils 
recevront pour leors dépenses de voyage une somme ^le à la 
moitié d'une année d'appointements en Europe, et en tous cas, 
cette somme ne sera pas .moindre de i ,000 f r. La moitié de cette 

* U piastre équivalait i S IT. » cent. 
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somme Usât aéra payée avant de s'embarquer et l'autre moitié à 
leur arrivée à Mexico. Le gouvernement payera aussi leurs dépenses 
devoyag.i depuis le lieu d'embarquement jusqu'à leur lieu de rési- 
dence au Mexique. Le gouvernement mexicain se réserve la manière 
de récompenser les services des agents français, soit en augmentant 
leurs salaires, soit par des distinctions honorifiques, selon qu'il lui 
aeodilera le plus 'convenable . '. • 

Mezie(s 9 septembre IMB. 

CfiSAB. — ALFHOlfSB DANO. 

levein des soeanz de la légitioii de Tfavee, et du Mexique. 

Il nous a paru nécessaire de suspendre l'historique des em- 
prunts mexicains, pour signaler une phase assez curieuse de 
la politique française ; celle où notre gouvernement, se sentant 
enlacé par toutes sortes de responsabilités, fait efTort pour 
hâter Véclosion de l'opulence mexicaine, en la faisant couver 
par une administration française. C'est une sorte de paren- 
thèse qu'it fallait ooTrir au miliea de notre lédt : nous la 
fermons pour reprendre l'analyse des faits financiers. 



IX 

BZÉGUTIOM J)C GOMAAI DU 28 8£PI£UBEfi 1865 
9AtL LS SYROIGAI DBS BANQUIBBS 

Parle traité du 28 septembre 1865, le syndicat des ban- 
quiers s'était donc fait acquéreur ' des 174,603 obligations 
du trésor (2* série), au prix de 300 fr« par obligation. La 
conversion avait été ouverte le 1* octobre, dans les bureaui 
du Comptoir d'escompte, servant d'intermédiaires. La 
moyenne des cours, pendant le mds d'octobre, s'éleva à 
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320 fr. Si ces prix se maintenaient, tous frais déduits, l'écart 
du prix d'achat an prix de vente était rémunérateur : c'était 
envii'on 10 ou 12 fr. de bénéfice. Mais les banquiers savaient 
que les fonds mexicains allûent provoquer des résistances 

à la Bourse, et que l'affluencc des litres apportés par les 
porleurs de rentes G 0/0, empressés de rentrer^ dans leur ' 
capital, exigerait de véritables sacrifices pour iTe pas laisser 
écraser le marché. L'opération n'était pas très séduisante, et, 
même forts de la réserve -stipulée en cas de force majeure, 
ils ne l'eussent pas tentée sans doute si le ministre ne les 
avait pas entretenus dans cette conviction que le gouverne- 
ment impérial était engage d'honneur ù ne pas laisser dépérir 
les obligations mexicaines, et qu'il iûterviendrait forcément, 
en cas de catastrophe à répaier. 

Le ministère, d'ailleurs, qui avait porté en recettes les 66 
millions dans ses budgets, n'était pas moins intéressé au succès 
de la négociation du syndicat que le syndicat lui-même : car 
c'eût été, en cas d'échec, un insuccès financier, et surtout 
politique. A ce point de vue, le placement de valeurs entre- 
pris par le groupe des banquiers avait toute la portée d'une 
émission faite directement pour le compte de l'Etat. Aussi 
en avait^il tout le caractère. La Bourse, était un champ trop 
restrrâit. 

Le gouvernement fit appel direct à ses quatre-vingt-neuf 
receveui-s généraux, à ses cent quatre-vingt-deux receveurs 
particuliers et à la masse de ses percepteurs, coaiuie dans un 
emprunt d'Etat. Le concours de ces fonctionnaires, passif 
hier, devint actif. Le comité des receveurs généraux lança 
des circulaires à ses collègues et invita son nombreux per- 
sonnel à placer des obligations provenant de la conversion. 
« Les titres que vous serez chaigés de vendre, ét2dt-il dit 
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aux receveurs généraux, vous seront livrés timbrés^ ce qui . 
leur donne un avantage de S francs sur ceux cotés à la Bourse. 
Il vous sera alloué une commission de 1/2 0/0 sur le prix 
effectif, que vous partagerez avec les receveurs particuliers 

et les percepteurs quand vous aurez eu recours à leur inter- 
médiaire. En outre, à la fin de l'opération, il sera alloué une 
indemnité de 1 /2 0/0 sur le montant effectif des obligations 
placées par l'intermédiaire des receveurs généraux. » £tt dans 
une antre circulaire, on trouve : « Vous remarquerez que, 
comparée aux droits ordinaires de courtage prélevés par les 
agents de change, la commission allouée ne laisse pas que 
d'être assez élevée. » Cette concurrence officielle est faite 
pour surprendre; et co qui nous étonne le plus au milieu de 
toutes ces combinaisons inaugurées par le gouvernement, c'est 
le texte d'une note adressée par le Comptoii* d'escompte aux 
receveurs généraux et ainsi conçue : 

N<iie pùur M, k reeewvst général. 

Pour éviter toute chance de perte dans le transport des titres 
et des coupons du emprunt mexicain par la poste, les envoi 
de la recelte générale pourront, comme précédemment, être adres- 
sés pnr paquet chargé et être renfermés dans deux enveloppes, 
dont l'une intérieure, à l'adresse du Comptoir d'escompte de Paris, 
et l'autre extérUurc, à l'adresse du mouvement général des fonds» 

Qu*a dû penser radministratlon des postes de cette ma- 
nière de procéder? 

Pour faciliter l'intervention du personnel financier de 
l'Etat, on envoya dans tous les centres ruraux de grandes af- 
fiches, qui furent placardées à la porte des percepteurs et 
souvent dans les mairies* 

L'émission des nouveaux titres avaitété commencée le l«r oo^ 
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tobre 1865 ; elles se poursuivit pendant les trois derniers mois 
de l'aimée» Le syndicat, fidèle à ses engagements, faisait 
compter aa ministère des finances les termes échos. Le Trésor 
ne remettait en échange que le nombre d'obligations corre»* 
pondant au payement effectué, et les numéros des Utres remis 
étaient soigneusement notés de part et d'autre, liais le syn- 
dicat avouera-t-ii les pertes qu'il subissait? Chaque jour, il 
étsdt contraint de faire sur la place de Paris de coûteux eilorts 
pour soutenir les cours des obligations. Pendant ce temps, les 
porteurs d'obligations prorenaat de la conversion (deuxième 
série) profitaient de ces sacrifices du syndicat pour écouler 
leurs titres, et il arriva plusieurs fois que Tassociation des ban^ 
quiers acheta sur le marché de Paris un nombre d'obligathms 
égal à celui qui avait été placé en province. 

A la fin de 1865, l'horizon mexicain s'était bien assombri. 
Les Etats-Unis devenaient de plus en plus menaçants, et 
l'armée meiicaine se débandait, faute de solde. Toutes ces nou- 
velles avaient de l'écho dans î'opinbn publique, qui s'alarmait 
sans connaître exactement la vérité, tenue secrète par le gou- 
vernement Les agents financiers de l'Etat, qui étaient parve- 
nus à placer environ 30,000 titres, avaient épuisé les désirs 
de leur clientèle : c'était une entreprise avortée. En désespoir 
de cause, le syndicat, fort de l'autorisation et de la solidarité 
morale du ministre des finances, essaya un autre procédé. On 
fit appel aux petites bourses, et on ouvrit vm nouvelle sous- 
cription, au prix de 345 francs (y compris le timbre) payable 
en sept versements, échelonnés de mois en mois jusqu'en 
juillet 1866, avec droit de participation au tirage qui devait 
s'effectuer le lendemain, 2 janvier 1866. L'opération échoua 
complètement. Le prestige du Mexique et de ses richesses i*- 
bslevses s^était éfanoniv 
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L'opinion publique, cette fois, ne s'égarait pas. Les rap- 
ports de M. Langlais à son gouvernement avaient montré la 
sitaation mexicaine sous son véritable jour. Des résolutions 
grafes aTmîettt été priaes dans la iéîii dn cabinet français. 
Noos atons laconté aillears les désastres qui accablaient la ' 
mooarcbie encore an bercean. Isveto des Etitts-Unis, prononcé 
contre notre établissement européen, ayût en un grand reten- 
tissement au palais des Tuileries, qui annonçait sa volonté, en 
date du 6 janvier 1866 : « Malgré les plaintes de Maximilien, 
nous ne voulons plus donner un soldat. » Exactement le même 
]oar, llaiimilien, mû par un pressentiment sinistre, traçait ces 
lignes pleines d'angoisses : « Je sais que j*ai accepté xme tâche 
^ngnlièrement difficile; mais mon courage est capable d'en 
supporter le fardeau, et j'irai jusqu'au bout. » C'était le pré- 
lude de l'agonie : les caisses du Mexique étaient totalement 
vides, sans espérance aucune de nouvelles ressources. L'ordre 
allait être expédié au général en chef de ne plus consentir au- 
cane avance à Mexico. Le jour où pareille résolution avait 
été arrêtée, en connaissance de cause, par notre gouverne- 
ment, le cas de force maj eare s'était réalisé. La chute de Mari- 
milien allait s'accomplir dans une révolution plus ou moins 
courte, mais elle était commencée. Le syndicat des banquiers, 
à ne consulter que l'équité et la bonne foi, était relevé de ses 
engagements. Le ministre des finances n'avait plus le droit 
d'accepter un seul payement de ses mains ; car il n'avait plus 
Fexcuse des illusions. On saviât la vérité, quel avenirse pré- 
parait, et, en remettant de nouvelles obligations en circula- 
tion, on livrait au syndicat, et par contre-coup aux malheu- 
reuse souscripteurs, qui conservaient une foi aveugle dans les 
déclarations de leur gouvernement, un papier qui n'avait plus 
de valeur : on groadssait le désastre qui devait frapper les 
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souscripteurs. De quelle façon les tribunaux apprécieraient-ils 
la conduite d'un simple particulier auquel pareil acte serait 
reproché? 

Le syndicat, malgré les pertes suMes, avait déjà payé en 
jaDvier 1866 trois deuxièmes, s'élevant à plus de i3 millions, 
et avait pris livraison de plus de 43,000 obligations. Léman- 
dataire du syndicat réclama alors, pour rendre moins lourdes 
des échéances que les rentrées n'allégeaient pas, la faculté 
qu'il s'était réservée de distribuer les payements en dix-huit 
termes au lieu de douze. Sa lettre, en date du 9 janvier, obtint 
gain de cause. L'excédant payé dans les trois derniers mois 
de 1865 fut reporté, du consentement de M. Fould, sur les . 
prochaines échéances. 

Le syndicat des banquiers, les événements l'ont prouvé, fut 
donc la victime des entraînements de cette politique inaugurée 
par notre gouvernement. Les événements du Mexique étaient 
déjà désastreux, et, du côté do pouvoir, on s'efforçait encore 
de ramener l'opinion fort inquiète. 

L'Empereur, dans le discours prononcé le 23 janvier 1860, 
pour l'ouvcrLare de la session, annonça le rappel du corps ex- 
péditionnaire, mais (( an promettant que les intérêts français 
engagés au Mexique ne seraient pas compromis. » Le monde 
parlementaire se préparait à une discussion solennelle, à une 
véritable enquête sur le Mexique, et le monde financier atten- 
dait avec anxiété la lumière ^ui devait en jaillir. La vérité 
resta dans l'ombre. M. Rouber vint déclarer que les docu- 
ments nécessaires n'étaient pas encore arrivés, et obtint faci- 
lement de la majorité le renvoi de la discussion à l'examen du 
budget rectificatif, c'est-à-dire au mois de juin suivant. Nous 
le demandons, le gouvernement n'avait-il pas alors en main 
toutes les pièces nécessaires au débat? Est-ce que chaque 
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courrier de quinzaine n'apportait pas du quartier général la 
situation exacte des affaires politiques, des opérations mili- 
taires et des iinaQces? M. Laoglais lui-même était-il resté 
muet? 

Cet ajouroement fut &tal au syndicat comme anz sooscrip- 
teors; car, si les documents que nous avons évoqués récem- 
meut, si les dépêches de M. Drouyn de Lhuys des 14 et 15 jan- 
vier 1866, annonçant que la France abandonnait une partie 
trop périlleuse, si la mission du baron Saillard, si les instruc- 
tions adressées au maréchal Bazaine avaient été livrées à la 
publicité, à coup sûr, les i>anquiero auraient demandé et au- 
raient été autorisés à résilier un marché infirmé par l'évi- 
dence du cas de force majeure. 

M. Rouher, pour excuser ses réticences, invôquera des né- 
cessités politiques, le salut de l'empire mexicain, des négocia- 
tions entamées avec les Etats-Unis qui n'avaient aucune chance 
d'aboutir, la crainte d'une banqueroute foudroyante. La ca- 
tastrophe était écrite : mieux valait une heure de franciiise 
complète en 1866, qui eût sauvé la situation politique à Tinté- 
rieur en sauvegardant le prestige du pouvoir, ét eût prévenu 
le deuil de Queretaro. Maximilien n*eût pas végété, se rat» 
tachant sans cesse à un débris d'expérience nouvelle, ruiné le 
lendemain. La série des sacrifices pécuniaires poursuivie par 
la France eût été tranchée dans le vif, et le marché français 
ne se fût pas inondé de titres discrédités; toutes causes de 
regrets et de mécontentements qui pèsent fatalement au* 
jourd'hui sur les destinées de notre pays I 

Quoi qu'il en soit, établissons bien nettement le montant 
des sommes qui sont entrées dans la caisse du Trésor, grâce à 
cette négociation du syndicat ! Ce point aura son importance 
au bilan que nous allons dresser en terminant cette étude. 
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Han le cours de 9ix mois, une somme de 17,464,600 fr. f«t 
▼aiflée contre 88,215 oUigitioDs, savoir: 14,287,600 fr., prix 

de 47,625 obligations appartenant à l'Etat, et 3,077,000 fr., 
prix de 10,590 obligations appartenant aux indemnitaires. En 
voici« d'autre part, le tableau détaillé* 



Sommes payées ati Trésor par k syndicat pmtr livraisons 
(£ obligations mexicaines (2* série). 



DATE 

un patekbuts 



S Bofimlin. 



isee 

11 janvier.. 
7 mars. . . . 
9 avril. . . . 



Total.... 



sonacs 

versées 



4.884.310 



82.800 
1.373.400 
2.900.700 



17.484.680 



DATE , 
DES LIVRAISONS 



• - ... 



1866 

10 janvier 

7 mars 

10 uvri! 

29 octobre 

Jolal.... 



IMWBEI 



Uvréas 



1/3 



S76 

4. SOC 
9.W6 
800 



iComplémont des livrai- 
sons précédentes non 



88.819 1/S 



J 



Un Ml assez cnnenz à noter dans le tableau qui préoUe, 
c'est que les derniers payements ont été faits par le syndicat 

le 9 avril 1866, et que la dernière livraison de titresu'a été 
faite par le Trésor que le 29 octobre suivant, époque où on ba- 
lança définitivement le compte. Cette négligence, rare en ma- 
tière de finances, à faire lentreriineindeHr de 240,000 irancs 
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qu'Us aivBÎent payée, indique assez à quel point les baDquierB - 
étaient désabusés sur la yalenrde ces titres. 

Le syndicat n'était pas le seul d'ailleurs à s'elTrayer de Ta- 
venir mexicalo et cela non sans raison. La vérité commençait 
à percer, malgré le brouillard officiel des hautes régions. U 
tenait trop évident que Maximilien, privé de nos ressources 
finandéres et militaires, était voué à une perte proeliaine, et 
qu'il devait entnâner dans sa mine tous oenz qui s^étaient ai^ 
tachés à sa fortune. Tel était le sort promis aux souscripteurs 
d'obligations. On savait en outre que, malgré les brillants 
comptes rendus du Moniteur sur les ariivages de liugots à 
Saintr-Nasaîre, aucune conduite d'argent n'avût été adressée 
au gouvernement français par Hanmilien : on n'ignorait pas 
non plus que des délégations de tpute nature, ordonnancées • 
de Mexico, avaient été soldées sur le capital des emprunts 
conservé à Paris par la Commission mexicaine, et que M. de 
Germiny ne devait plus compter dans les caisses de cet éta- 
blissement qu'une vingtaine de millions, quipourraientservîrà 
payer le prochain coupon (octobre 1866) pour une dernière fofa 
encore* 

Le spectre de la banqueroute mexicaine annoncé par les 

Etats-Unis, avait traversé les mers sur un bâtiment améri- 
cain et avait fait son apparition à nos frontières. Cette ap- 
parition n'était pas mensongère. Car, le 30 avril 1866, il y 
avait eu consdl au palais impérial de Ghapultepeç. Le gé- 
néral en chef, ll..Dano et II. de Maintenant, inspecteur te 
finances, délégué par la France et auccèsseur de M. Langlais, 
y avûent été convoqués. L'Empereur Maximilien étdt entouré 
de tous les ministres de la couronne. La scène était pleine de 
tristesse. Le président du Conseil, après avoir déclaré que 
les soldats. manquaient de pain, rédamait hautement de 
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notre Trésor un prêt mensael de dnq millions, que la France 

lui refusait. Alor:?, l'Empereur, se jetaut daus la discussioD, 
s'écria * : 

« En ikisant abstracliou de tous les dét&ils, la question peut 
se résumer en peu de paroles : la banqueroute du Trésor on 
Tespoir de le sauver. Si les personnages qui représentent la 
J'rance dans cette réunion ne veoleni pas prendre la respon- 
sabilité d'avoir dépensé quelques millions, ils prendront celle 
d'avoir laissé venir la banqueroute ! » 

Et pendant ce temps, le gouvernement français faisait encore 
argent du papier mexicain et acceptait du syndicat des ban- 
quiers des millions que celui-ci versait, pour rester fidèle à 
sa signature I Mais, il faut le reconnaître à la louange des ca- 
pitalistes français, si le groupe financier faisait honneur à ses 
engagements (il avait déjà déboursé 17 millions et demi, sans 
avoir opéré aucun recouvrement, puisqu'il avait racheté plus 
d'obligations qu'il n'en avait écoulé), il s'émut du rùle que 
les événements allaient lui faire jouer. Le 7 mai 1866, il y eut 
une réunion de tous les associés du traité de septembre 1865 : 
il fiit décidé que toute émission et placement de titres seraient 
arrêtés. Le syndicat déclara qu'il ne pouvait lui convenir de 
servir d'instrument pour répandre dans le public des valeurs 
devenues suspectes. En eiïet, à partir de ce jour, le porte- 
feuille du syndicat resta fermé et détenteur de GU,000 obliga- 
tions (2* série) environ, somme de titres supérieure à celle 
qu'il avait reçue du Trésor. La perte sèche s'éleva pour le 
syndicat à 47 millions et demi (et aux intérêts de cette somme) 
versés entre les mains du Trésor. 

Après cette décision prise, le syndicat réclama, le 0 mai 
1866, de l'équité du ministre un ajournement aux versements 
< ViUwaton «f la thute 4to UaximiUen, 
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mensuel?, dans l'espérance que la situation pourrait redeve- 
nir meilleure. Le syndicat eût été plus sage en dénonçant son 
traité san^ délai et en invoquant définitivement le bénéfice 
delà clause résolutoire. A- t-il craint, c'est probable, en faisant 
constater le cas de force majeure, de proclamer le premier 
rinsolvabilité de Maximiliea et de jeter un trouble fondro]j^ant 
sur la place de Paris? A-t-îl pris en considération la situation 
difficile du cabinet français devant le blâme de ropposition? 
Nous sommes tenté de le croire. Persuadés, d'ailleurs, d'après 
les assurances répétées de M. Fould, que le gouvernement 
comptait réparer seserrenrs financières, les banquiers se con-' 
tentèrent de solliciter un temps d'arrêt dans l'exécution du 
contrat au lieu d'en réclamer la rupture. 

'Cette demande d'ajournement, qui est devenue un ajour- 
nement eiïectif, puisqu'à partir de cette époque aucun autre 
payement n'a été eilectué par les acquéreurs et qu'aucune autre 
livraison d'obligations n'a été faite par le Trésor, resta sans 
réponse du nûnistre pendant plus de -deux mois. Le dilemme, 
en effet, était embarrassant pour le ministre : ou il finllait 
condamner les acquéreurs à prendre et h continuer de placer 
dans le public les titres dont la non-valeur était évidente, ce 
qui eût été inique et imuioral, et il faut rendre celte justice 
à la mémoire de M. Fould qu'il n'en eut jamais rintention ; 
ou bien, en reconnaissant le cas de force majeure, le ministre 
portut un coup funeste à la politique impériale, et cela & la 
veille des débats qui allaient s'engager sur le Mexique au 
sein du Corps législatif. Il préféra garder le silence. 

Ce ne fut que le 16 juillet 1866, et après la session, que 
M. Fould, en réponse à la lettre du 9 mai précédent, de M. Pi- 
nard, mandataire du syndicat, invita les banquiers à acquitter 
les trois termes échus non payés. Cette proposition était 
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étrange de la part d'un ministre qui avait assisté aux eonaeila 

de la couronne, où s'était décidé l'avenir de la monarchie 
■ mexicaine. Le syndicat résolut cette fois de brûler ses vais- 
seaux, et répondit aa ministre une lettre posant nettement le 
cas de force majeure qui entraînait la résiliation du traité. 
Lb silence du gouTemement fût sa seule réponse. 

On connaît les derniers événements : le jooupon d'octobre 
1866, à la grande stupéfoctlon*des souscripteurs, ne fut pas 
payé par la commission mexicaine. Nous verrons tout à 
l'heure ce qu'étaient devenus les fonds destinés à cette 
échéance. Depuis cette époque, les obligations mexicaines 
ae sont affaissées au coure actuel de i 12 fr., et le 6 0/û non 
converti est tombé & ii. Quant an syndicat des banquiers, le 
silenoe du gouvernement, la cessation des payements et des 
remises de titres pendant plus d'une année, l'adhésion impli- 
cite des commissions budgétaires équivalaient dans sa pensée 
à la reconnaissance du cas de force majeure. Toutefois , 
dans la vague attente d'une liquidation générale des affaires 
mexicsines , il ne régularisa pas sa situation , et il laissa 
la question assoupie jusqu'à ce qu'elle fût réveillée vers la 
fin de la (lemiére session devant les Chambres, dans uo 
débat sdennel, qui eut lien le 23 juillet et qui sort de notre 
cadre. 

11 importe toutefois, pour compléter cet historique, d'ajouter 
que le gouvernement, appelé à se prononcer sur la validité de 
ce traité, déclara d'une manière formelle, le 21 juin 1867, 
par l'oigane du ministre d'Etat, que le gouvernement ne se 
considérait pas comme créancieCi M. Rouher s'exprima ainsi 
sur cette grave question, qui touche de prés à l'intérêt public : 

La question de savoir s'il y avait réellement force majeure a été 
examinée avec le plus graud soiu par le gouvernement. 
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11 a examiné la lettre du contrat. Les circonstances et les causes 
politiques qai l'avaient déterminé à retirer ses troupes et à fixer 
oflkiellement et solennellement l'époque de ce retrait, et, d'autre 
part, les événements qui s'accomplissaient au Mexique l'ont déter- 
niné à penser qu'il n'était pas possible d'exiger des souscripteors 
du eootrat da fl( septeinliee 1885 l'eaLécatian de laurs engaga» 
ments, parce qa'ils étaient en fikce d'un feit qui avait lespropot- 
tions d'une véritable force nia|eiire« et qui se traduisait par le dis- 
dédit complet des valeurs aliénées en sqttembre 1866. 

Bans Ut séance du 23 juUtet, le même ministre nnoimb 
sapremiira dédantioii,. 

Nous étions on présence de cette double difficulté que je signale 
sans la discuter : d'une part, imposer au syndical Pinard et G* 
l'exécuLion de son contrat; de l'autre, et en môme temps, faire face 
ai^x réclamaiious incessantes des porteurs de titres mexicains qui . 
venaient dire au gouvernement : c Vonis nous devez une indem- 
nité I » Et, pendant que nous examinions ces réclamations qu'a ré- 
servées l'honorable M. Berryer, ainsi que le gouvernement, nous 
aurions forcé le syndicat Pinard à prendre ces obligations, à en 
recevoir la livraison, à les rejeter sur la place, à payer les sommes 
' dont il est encore détenteur? Non, il y avait là une rigueur contra- 
dictoire et impossii)le. 

£d fin de compte, à la suite des débats intervenus sur cette 
question, le gouvernement s'est trouvé mis en demeure d'agir 
judiciairement contre le syndicat. C'est une situation qu'il n'a 
certainement pas désirée. L'embarras est d'autant plus grand 
pour lui que, par une bisarrerie de nos mœurs adnûidstra- 
tives, le gouvernement est juge en premier ressort et «a 
appel, dans toutes les questions où il est partie, même dans 
ces questions d'argent, où il conviendrait à touség:ards de 
sTen rapporter à la conscience d'un tiers. Ainsi, dans respèoe« 
le gonvemement qui a fait déclarer à deux reprises par son 
ministre d'Etat qa'U ne considérait pas le syndicat conuoe 
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son débiteur, va faire prononcer par le goavemement, repré- 
senté par le mtnbtre des finances, si le syndicat doit on ne 
doit pas 28 millions an Trésor. 

Si le ministre tranche la question alîirmativement, ce qui 
semble difficile après les déclarations du ministre d'Etat, 
11. Pinard aura ia ressource de faire appel auprès du gou- 
vemeipent, incamé dans le conseil d'Etat, et alors le conseil 
d'Etat aura à décider si le cas de force majeure préyu par le 
liaité de septembre existait dans le cours de l'année 1S66, 
alors que le jeune empereur, abandonné de la France, con- 
damné par les Etats-Unis, débordé par le soulèvement na- 
tional, en deux mots, insolvable et désespéré, rédigeait tris- 
tement son acte d'abdication, ou bien si l'empire mexicain 
n'a été renversé qu'en juin 1867, le matin où Maximilien est 
tombé sous les balles des juaristes sur le cerro de la Campana» 



X 

MPENStS £1' aECETTES : SlTUAÏiOD D£S OiVËUS INTÉRiiSâÉS, 

Après avoir retracé l'origine et les diverses phases des opé- 
rations financières qui se sont déroulées à Paris et à Mexico* 
il nnuH reste à en constater les dernières ctmséquences. Pour 
être complet, pour bien établir les droits et les charges de 
chacun, il faui mettre en lumière : 

1* L'état des recettes provenant de tous les emprunts mexi* 
cains, et des dépenses auxquelles ils ont servi; 
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2" Le classemeot actuel de tous les titres émis au nom du 
Mexique; 

3* Le tableau récapitulatif des sommes prélevées et en- 
caissées par le Trésor français, sur le produit des emprunts 
mexicains ; 

4° L'actif à ce jour fies intleninitaires ; 

ti" Le bilan comparatif de la dette mexicaine avant et depuis 
l'élévation au trône de Maximilien. 

A l'aide de ces cinq situations, le jour se fera dans toutes 
ces combinaisons oonfuses/ et permettra aux intéressés de 
s*éclairer sur leurs droits réciproques. 



RECETTES 

effectuées par la eonanittim det finances tnexwaina sous la 
direction de M» de Germiny, 

Becettes. 

Produit brut de l'emprunt 1864 (rentes 6 0/G : dé- 



duction faite des bonifications pour versements 

anticipas) 102,588,597* 

Produit brut de l'emprunt 1865 (oOO.OOO obli- 
gations, 1" série, déduction faite des bonifica- 
tions pour versements anticipés) 168,816,624 

Produit d'une émission supplémentaire, faite par la 
commission des finances mexicaines, à&i oUi- 

gâtions formant le reliquat de la conversion. . . 2,517,300 

Intérêts de fonds placés provisoirement 1,336,736 



Total des receltes brutes 275,289,257 



A reporter 275.389,957 



* Nous avons «icjù vu ic produit net de cet emprunt (iléiiuction i!cs fruLs, cour- 
tage et couimissioa, elcj oe s'étorcr qu'à 05,7.V),<S37 f r. 43 e. 
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A quoi il coDvieot d'iyoater : 



1* Produit des prâèvemeots réalisés au Henqne, 
CD verlu du trêité du 30 juillet 1866, sur lepro* 
duît des douanes mexicaines 



S8a,ooo 



s* Sommes reçues du syndical Pinard pour la por- 
tion exécutée du traité du 28 septembre 1865. 



Trésor 

lodeiouitaires 



14,287,600 
3,177,000 



Total 



293,341,857 



De oe total des sommes encaissées il suffît de retrancher la 
somme de 588,660 fr. venue du Mexique, pour avoir le total 
de ce que Tentreprise mexicaine coûte aux capitalistes fran- 
çais, sans compter la part des contribuables ; c'est-à-dire 

293,753,857 fr. 

11 est à remarquer, en outre, que l'empire mexicain, malgré 
des assertions répétées, qui voulaient faire croire à son état 
florissant, n'a jamais expédié au profit du Trésçr français de 
conduites d'aiigent Les Anglais seuls ont profité d*un envoi 
que nous avons déjà constaté, s'élevant à 3,283,516 fir: 



BmpUri dts fondi reeueillù par ht eommistim im financée 

mexieûkm à Parit, 

186 i. Don gratuit à Maximilien pour liquider sa 



situation personnelle 



8,000,000 fr. 



Sommes payééi «n vsrta d'un décret de llira- 
mar aux anciens créandeis anglais, pour leur as- 
surer le payement de cinq semestres de l'ancienne 
dette (déduction faite d'un peu plus dé trois mil- 



envoyés de Mexico) 



23,653,780 



A reporiet 



31,653,780 
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28,934,182 fr. 



59,402,971 



Bepori 31,053,780 

Prélèvements sur le capital des empnmts pour 
assurer le payement des intérêts; savoir : 

Emprunt anglo-français de 
18 iG (louissance d'avnl 1864 
à avril 1866). 

Obligations de 1865 (deux 
semestres, avec amortisse- 
ments, primes et lots) 90,597,139 

Obligations provenant de la 
conversion (arrérages, amor- 
tissements et lots) 9,851,650 

Achats de rentes françaises 3 0/0, destinées à 
constituer les fonds du second remboursement après 
cinquante ans pour les deux séries d'obligations. 34,050,169 

GommissioDs de banque, lirais administiatifii et 
autres, savoir : 

Commission de Tempront 
Glyn-Pereire 4,343,311 fr. 

Bénéfice de banque pour l'a- 
chat à prix ferme des obliga- 
tions de 1" série : 10 0/0. . . 17,000,000 

Pertes sur opérations de 
bourse' 2,234,595 

Dépenses spéciales de la con- 
version s frais administralifa à 
Paris, frais des agents départe- 
mentaux; timbre des obliga- 
tions, etc 4,989,931 

Fonds remis au gouvernement fi^çais ; 

1" Indemnité de :25 millions, 
allouée par le traité de Miramar 
(du l"' juillet iSGi au 31 dé- * 
ceaibre 1805), soit 37,500,000 

8* Beconvrements sur dé- 
penses de guerre et autres au 
profit de l'empire mexicain. . 37,785,073 

A reporter 228,959, 

• Ces potes M nnioftent sut doute à IVipéntfoii Oya^min,, 



38,567,837 



75385,0» 
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Report 228,959, S2i) 

Fonds remis à l'Empereur Maximilien par la 

commission de Paris el sur son ordre 46,771,940 

Total 275.731,775 



KESUMÉ. 

Recettes provenant des emprunts 275,2^9,2d8 

— du prélèvement sur la douane de Vera- 

Cmz... 58P,000 

Total 275,877,238 

Z)e/>enses soldées parla commission des finances 

mexicaines 275,731,775 

Balance définitive (en caisse) 1 'i'),183 



C'est sur le seul fonds laissé à Paris à la disposition de 
l'empire mexicain qu'a été tirée , sous la signature de 
Alaximilien, la traite de 12,660,000 francs payée à Paris par 
la commission des finances mexicaines, au profit de M. Jec- 
ker, de sorte qu'il serait resté à Maximilien, pour les be- 
soins de son empire, une somme totale d'environ 34 millions, 
sur les 293 millions demandés pour lui à la France. Et en- 
core, nous ignorons entre les mains de qui et pour quels 
besoins ces 34 millions ont été payés par délégations sur Paris. 

CLASSE M ENT 

des rentes et obligations mexicaines» 

11 nous a paru curieux de rechercher en quelles mains se 
trouvent aujourd'hui les valeurs mexicaines émises par la 
France depuis 1864, et voici le résultat de nos investigations, 



ir 
II 
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qu'on pent consiUérer comme aussi exact que tous les chiiTies 
émis par noos dans cet aride travail, et dont la finance de 
Mexico possède le secret. 



Il a été créé un million d'obligations mexicaines, en deux séries, 
de 500,000 obligations chacune : 



Nonibn 
d'oMigittOiM. 



;dc8 
obligations. 



i,ÛOÛ,000 



Lesquelles sont ainsi classées : 

^'Uans les mains du public 

Appartenant ail ptihlic, en rentes60/0 
non encore converties (3,267,356 
g[ francs de rente) qui équivalent à 

^1 obligations 

^1 Obligations appartenant au Trésor, 
1 1 dont le syndicat des banquiers n'a 

I pas pris livraison 

Obligations, réservées pour les in- 
s 1 demnitaires sur la première allo- 
J cation de i2 millions de francs; 
/I reliquat dont le syndicat n'a pas 

21 pris livraison 2i,lo6 

® ' Seconde allocation aux in- 
demnitaires, en vertu du 
r^lement fait à Mexico 
par M. Oano 47,120^ 

A cecompte, le complément, soit 13,043 
obligations, doit être représenté comme 
suit: 

1* Titres remboursés en vertu des ti- 
rages an sort, et remplacés paç des bons 
remboursables une seconde fois, au bout 
de cinquante ans environ. . • 



737,011 



86,438 



95,232 



68,276 



986,937 



4,200 



A reporter 



1,000,000 991,157 
10 
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Jteport 



1,000,000 991»157 



2«* Titres considérés comme nuls, par 
défaut de versements ou autres causes, 
et dont le nombre devrait être, pour 
compléter le million émis, de 



8.843 



Nombre d'obUgaUons : Balance. . . • 1,000,000 1,000,000 

Pour Jes rentes noD converties, les obligations qui les re- 
présentent sont conservées à la caisse des finances mexicaines, 
et seront restitaées aux ayants droit, quand ils en feront la 
réclamation. 

Parmi les obligations restées pour compte du Trésor, ou 
conservées par l'Etat au profit des indemnitaires, un cer- 
tain nombre d'entre elles a été favorisé par le sort, et a été, 
on ?a le voir, remboursé avec lots et primes. 

En examinant le relevé qui soit, on reste facilement oon- 
TBinca que les emprunts mexicains ont servi surtout aux be- 
sràos du Trésor français. 



TABLEAU aÉCAPRULAIlP 
DBS SOMMES PBÊLBVfiBS ET ENCAISSÉES PAB LE TBtSOB PBAHÇAIS, 

8DB LE PRODUIT DES EMPBUNTS MEXICAINS 



encaissées sur lo pm - 
duit des emprunts 



Annnité de 25 millions - touchée en vertu du 
traité de Miramar (trois semestres) 



37,S00,q00 îc. 



Recouvrements sur les dépensesde guerre, sous 
fbrme de délégation sur les fonds disponibles de 
la caisse des finances mexicaines 



37,785,071 



. A reporter 



75,285,071 
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lUport 75,ââ5^1 

Ito» semestres de la rentB 6 0/0 créée aa pro- 
fit dtt Trésor fiançais 8,100,009 

Bédisalkm partielle, provenant de la vente Cdte 
an syndicat Finard des obligatioos provenant de 

la rente convertie, savoir 14,668,000 

Total des sommes touchées directemeat par le 

Trésor ; 98,053,080 fr. 



A ces sommes que le Trésor s'est appliquées lui-même sur 
les fonds provenant des emprunts qu'il a facilités, il convient 
d'ajouter d'autres sommes dont il est détenteur, mais qui sont 
la propriété des indemnitaires on des obligataires. 



8<nnmes dont l'Etat 
Mt <lél«nteDr. 

1° Sommes provenant de la vente partielle au 
syndicat Pinard des obligations attribuées aux in- 
demnitaires (remboursement compris) 3,327,000 fr. 

2° Intérêts encaissés par r£tat sur titres des 
indemnitaires -. 1,800,000 

3» Représentation de la rente de 1,609,565 fr. 
3 0/0 constituée pour reformer le capital en cin- 
quante ans. Avec les intérêts cumulés jusqu'à ce 
jour approximativement 39,000,000 

Reliquat en caisse de la commission des ûnau- 
ces meiicaines à ajouter : 145,493 

Sommes touchées directement et employées à 
Mexico, en dehors de la comptabilité de Paris, 
mais imputables évidemment sur l'ensemble du 

sif mexicain 4,081,818 



48,354,3U 
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£n résumé : .... 

Sommes teuchées directemeot i»ar le Trésor 
français 98,053,060 

Sonmies dont le Trésor firançais est déposilaire. 48,3S4,3I1 
Total générai 146,407,391 

N*est-i! x)as encore responsable, au moins moralement : 

De la gratification de 8 tnlllions qu'il a fallu donner à Maxl- 

milien avant la signature du traité de Miramar ? 

I>es 23,6o3,780 fr. qu'il a fallu donner aux anciens créan- 

ders anglais, pour qu'ils ne rendissent pas impossibles, par 
leur opposition» les emprunts indispensables ? 

Des 12,600,000 fr., payés à Paris, à valoir sur la créance 
Jecker, somme qui n'a pu être obtenue qu'à la faveur des ré- 
clamations énergiques et persistantes des agents français ? 

Enfin, des sommes énormes employées en coininissions, 
courtages, opérations de bourse, sacriûces sans lesquels les 
emprunts auraient été irréalisables? 

* * 

COMPTE U£ l'INDEJANIXÉ. 

Les indemnités qui ont été la cause apparente de la 
guerre ont été évaluées à 60 millions de francs (non conqiris la 
créance Jecker) : le compte officiel produit plus tard s'élevait 
à 63,970,830 francs. 

Âuz termes du traité de Miramar, le ministre des finan- 
cée s'est reconnu détenteur, au profit des prétendants à l'in- 
demnité, d'une somme effective de 12 millions de francs, re- 
présentée par des rentes 6 0/0 de l'emprunt anglo-français. 
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On a vu comment ces rentes, çonverties en 31,746 obliga- 
tions, ont été comprises dans la négociation da 28 septembre 
1865, et comment cette transacâon s'est trouvée infirmée 
par les désastres qni ont fait surgir un cas de force ma- 
jeure. Dans la ^tuation actuelle du litige, 10,590 obliga- 
. tiens seulement ayant été vendues, au prix de 300 fr., l'Etat 
est détenteur d'une somme de 3,177,000 fr. 

A cette somme doit être ajouté : 1° l'intérêt des rentes at- 
tribuées aux indeomitaires depuis la livraison des titres, jus- 
qa*aa jour où ces rentes ont été converties dans Tespoir 
d'une réalisation ; le contingent de 202 obligations qui, 
ayant été favorisées par le sort, doivent être considérées 
comme remboursées à 500 fr., plus quelques primes. 

En second lieu, on a mis en réserve, en vue des indemnités 
à fournir, le reliquat des obligations que la conversion du 
ë 0/0 mexicain a laissées dans les mains de la commission 
des finances mexicabes de Paris. Ces titres, au nombre de 
47,120 (aujourd'hiû réduits à 46,918 . p&r l'effet des 202 amor* 
Ussements), ont été attribués aux indemnitaires, au prix de 
340 fr., en vertu de la convention signée à Mexico, par 
M. Dano, le 27 septembre 186o. 

£n résumé, la provision des indemnitaires se décompose 
ainsi en ce moment : 



ESPECES. 
I 

Fonds déposés au Trésor 3,197,000 fr. 

Intérêts encaissés par l'£tat au jour de la con- 
version 1,800,000 

Remboursement de 202 obligations 120,000 

Total 6,117,000 



m 



LOS EmPRUNTS MKXICAIHS 



TITRES. 



ObU0rtidBB«ilUige. 



réservées au tenues du trulé da 



SI septembre 1865. 



Total des titres 



68,074 



A cette heure, une nouveUe commiaeioD, qui fonctioniie à 
Pads, est sf^elée à réviser «a dernier ressort les préteatioas 
indemnitaires. S& loyauté nous est garante qu'elle nen* 
connaîtra que la validité des demandes qu'elle aura, pu 
constater, d'après l'étude sévère des dossiers qui sont néœft* 
saires à son examen, et nous avons tout lieu de penser que, 
de cette révision, il ressortira clairement que les protestations 
du. préaident Juarez, repoussant l'ultimatum du ministre da 
Franœ, qui exigeait 60 millions en faveur de nos natioiwt 
léo^^ ^Iflnt ttd partie ftndéee^ 

ulan comparatif de la dettb aiexigaine avant £t depdjs 
l'£Uvation au tbûhe de uazimilisu 

Nous avons eitrait des documents diplomatiques dîatriboéa 
en 1866, au congrès de Washington, le tableau suivant, et 
nous en avons contrôlé tous les chiffres avec ceux du budget 

réellement sanctionné à Mexico par Maximilien,en l'année 1866. 
Nous y avons relevé deux erreurs que nous signalons, et qui 
exagéraient les dépenses prévues de l'Empire mexicaiu ; il 
est vrai de dire que ces dermères ont été dépassées^ mais non 
pas dans des proportions telles que les évaluations américaines 
pnissttit ètie admises comme exactes. 



us unoBis HHio&nn 



tM 



RÉGIUE RÉPUfiUGAIN 
Jktie étrangère tmmmie par h f/mtvernemente^ 1803 

CAPITAL 

Dette anglaise comprenant l'ancienne dette consolidée én 
3 0/0, la convention du 6 0/0, les arrérages en retard et di- 



verses réclamations privées 346,558,285 fr. 

Dette cqxKjnole : Dette reconnue, intérêts en 

relard et réclamalioris diverses 47,304,930 

Dette française comprenant le solde de l'an- 
cienne convention, la créance Jecker suivant le 

calcul mexicain, et réclamations diverses. 14,299.585 

Récapitolalioa da capital de la detle étrangère. 408,162,800 

INTÉaÊIS ANNUELS DE LA D£TT£ £XTÉBIEUR£ 

Créances anglaises 11,522,995 fr. 

Espagnoles. 1,419,140 

Françaises. 857,975 

Annuités à payer pour les intérêts de la dette 

étrangère 13,800,110 

BUDGET lÉPUBUGAIlf 

• 

Intérêts de la dette extérieare 13,800,1 10 fir. 

Dteenaes d'administration et d'armée. 41,637,000 

Total du budget des dépenses 55 ,437 ,200 



La dette intérieure avait été liquidée en grande partie au moyen 
dfl8 réeliaatioos des biemecclésiûtiques autorisées par le congrès. 
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« 

nÉGIMË IMPÉRIAL. 
Dette étrangère reconnue par l'empereur Maximilien 

CAPITAL 

Dette contractée envers la P^rance pour les dépenses militaires de 
l'expL-dition jusqu au l" juillet !8()4 (trailé de Miratoar), déduc- 
tion faite (les 54 millions livrés alors en Litres 
de renie 6 0/0 214,000,000 fr. 

Emprunts divers contractés en France et re- 
présentant en délinilive un miilioa d'obligations 
au capital nominal de 300 fr. ' 500,000,000 

Capital nomiDal de la nouvelle dette française. 714,000,000 

La dette anglaise reste la même que précédemment, sauf les in- 
térêts en retard, qui ont été capitalisés ou payés partiellement. 

La dette espagnole reste sans changement; mais les intérêts sont 
dillérés. 

INTÉIŒTS ANNLBLS DE LA .NOUVELLE DETTE FUAN^IAISE 

Intérêts de la dette pour dépenses de guerre 
jusqu'au 1" juillet 18C4 à 3 0/0 6,420,000 fr. 

Intérêts d'un million d'obligatioDS à 30 francs. 30,000,000 • 

' Lots et primes de rembotirsements des obliga- 
tions 6,000,000 

Total 42,420,000 



• Le document américain iiorle à tort les emprunts (ransais à 76i millions: 
il fait double emploi du < 0/0 et des obligations. 
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HiCAPITOLATIOlI DB U NOUVELLE DETTE EXT^RIBimB 

France 42,-420,000 fr. 

Angleterre 11,522,995 

Espagne 1,419,1^ 

Annuités à payer pour les intérêts de la dette 

extérieure 65,362,135 

BUDGET UiCÉlilALlSTE 

Intérêts de la dette extérieure 55,362,135 fr. 

Liste civile (allocation personnelle de Maximi- 

lien, dépenses de la garde palatine, de la maistm 

militaire et da palais impérial) 19,163,500 

Recouvrement annuel de 25 millioas & valoir ' 
sur les créances militaires de la France (traité de 

Hiramar)... 25,000,000 

Dépenses administratives et militaires à Tin* 

térieur (sommes allouées) ' 76,335,895 



Total du budget des dépenses sous Maximilien 175,860,530 



* \A' document distribué an GongrÊs américain oorlalt ces déponsea à 
13i,104,3iO (r. 



COIPARÂISOH ENTRE LES DEIJX B£6IIIES. 



Capital de la dette extérieure. 

République Impire. Aagoaentttioin «Mt ntaqii» 

408,162,800 £r. 1,007,893,215 599,730,415 ir. 

Iniérêtt de la dette extérieure, 
13,800,110 55,362,135 41,526,025 

Budget dee dépeneee anmiellet, 
55,437,900 • 175,860,580 190,423,310 

Traitement du chef de l'Etat. 

Somme aHonée peraoïmèllement à rEmperenr 
et payée par fnclion chaque matin, jusqu'à la 

crise de février 1866 7,500,000 

Tlrailement du présideDl Joarai 150,000 
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XI 

I • 

,Noii8 ^mmes arrivé au terme de cette longue étude finan- 
dôre« et nous en . avons esquissé les principaux traits. Le 
temps des récriminations est passé ; Theure de la réparation 

est venue. L'intérêt public, comme le prestige de notre gou- 
vernement, dont chacun doit être jaloux, commandent une li- 
quidation qui replace loyalement les choses dans leur ordre 
véritable. Le gouvernement français a fait une campagne mal- 
heureuse, dont la créance Jecker a été, dés l'origine, le mo- 
teur indirect, mab principal. Les grands corps de l'Etat n'ont 
pas cru devoir l'arrêter sur cette route périlleuse, où on a ren- 
contré un véritable gouffre. La guerre et la maiine ont absorbé 
des ressources qui dépassaient les recettes, et on a dû faire 
appel au crédit. Entraînée par des illusions dans l'engrenage 
d'événements plus forts que sa volonté, la politique impériale 
a dû, à la* confiànce qu'elle inspirait dans nos vUIes et nos 
campagnes, de trouver plusieurs centaines de millions qui 
étûent nécessaires à ses vues. En un mot, elle a contracté un . 
emprunt indirect: aujourd'hui, ne doit-elle pas faire acte de 
justice en rendant à cet emprunt sa véritable forme ? 

La liquidation sera coûteuse, n'en doutons pas ; mais l'expé- 
rience chèrement acquise dans cette campagne financière 
nous épaignera, nous l'espérons, de nouvelles erreurs ; en tout 
cas, elle nous inspire déjà un regret violent, celui d'être in- 
tervenu, surtout pour des questions d'argent, dans un pays 
dont nous avons grevé le budget et épuisé toutes les ressour- 
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ces pour de longues années. Et, nous le demandons, y a-t-il 
une nation qui accepterait volontiers une pareille gestion de ses 
intérêts pécuniaires ? Les traces profondes qu'aura laissées 
notre passage au Mexique sont faites pour d^ûter à jamais 
les faibles de la tutelle des forts. Quant à la France, nops 
souhaitons que cette dure leçon, qui lui a été infligée par les 
événements, lui ouvre les yeux sur les dangers de l'abus du 
crédit, surtout au profit de l'étranger. Ses sources de ri- 
chesses sont grandes, niais non pas intarissables, et où en 
trouvera-t-elle uu emploi plus salutaire que chez elle-même? 
C'est donc pour elle un devoir impérieux d'entreprendre une 
réaction contre ces tendances aux entreprises lointaines et 
glorieuses, dont le but est aussi incerUdn que peu limité. Et, 
d'ailleurs, au milieu du malaise que le discours de la cou* 
ronne vient de signaler dans notre pays , en présence de 
raccroissement delà dette publique qu'un contrôle plus éner- 
gique, qu'une représentation plus ômanapée du pouvoir per- 
sonnel peut seule réprimer, n'oublions pas, ce que la guerre 
du Mexique nous a révélé clairement, les conséquences rui- 
neuses d'une agression contre l'indépendance d'un peuple. 

■Novembre 1867. 
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PIËGË ÂNNËXË 

Ciratlaire du Cmiti da receveurs généraux réttdant â 'Parti 
aux receveurs généraux des départetnents, 

P«rlii, k) 16 oelotntt MB. 

Monsieur et cher collègue. 

Vous savez que les porteurs des rentes de l'emprant mexicain 
6 0/0 sont autorisés à les échanger à votre caisse contre des obliga- 
tions de 500 francs semblables à celles qui ont été émises cètte 
année avec votre concours... Celte opération de conversion a pour 
conséquence de laisser entre les mains du Comptoir d'escompte un - 
certain nombre 'd'obligations qu'il a prises à s» charge, dont il 
compte effectuer le placement avec le concours des comptables du 
Trésor. Noos avons été par suite autorisé à nous adresser à vous 
pour arriver à la prompte réalisation de ces valeurs, et nous vous 
demandons de prendre immédiatement toutes les mesures néces- 
saires pour le placement de ces obligations dans votre clienlèle. 

Il vous sera alloué une commission de un demi pour cent sur le 
placement intégral de chaque obligation placée. Vous remarquerez 
h ce sujet que, coni/xwéf <ihx droits ordinaires (h co'irfatjr pré- 
levés par les agents de change, la covimission allouée ne laisse pn 
d*être auez élevée, 11 est bien entendu que vous partagerez cette 
commission avec iet receveurs particuliers toutes les fois que Tin- 
termédiaire de ces comptables aura été emj^loyé. // tera, en outre, 
attrUmé plus tard une indemnité représentant encore un demi pour 
eeui àu moint sur le montant des oHigations placée»» 

Vous êtes autorisé à employer l'intermédiaire des^percepteurs^ 
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partout où vous le jugerez utile. Le Comptoir d'escompte leur oc- 
cordera, d'accord avec nous, une rinttmért^icn sur la production 
d'une liste nominative indiquant le nombre titre» placés par 
leurs sains,,,., 

Ndu voDS prions de oorrespoodre comme d'usage, «mm le eou" 
uert'du mouvement des fimés, poor tout ce qui a trait à la cpnver' 
sioD du 6 0/0 et au placement des obl^tioDS dont nous vous en- 
tretenons.... * 

Vous çonnaiasez parfaitement, monsieur et cher collègue, le ' 
mobile qui nous fait agir auprès de vous et PviUérêt qui s'attaebe ou 
sueeès de eotte epiroHon, 
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